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L
e 31 janvier 2020, 1 000 acteurs 
et partenaires de la vie asso-
ciative, ceux et celles qui s’en-
gagent au quotidien dans et 

pour les associations, étaient présents 
à la Cité internationale universitaire de 
Paris pour répondre à la question : Être 
citoyen.ne aujourd’hui ?

Comment est-on, devient-on, citoyen.
ne aujourd’hui ? Où se construit la 
citoyenneté ? Comment donner corps 
à une citoyenneté moderne ? Comment 
les associations contribuent-elles à la 
citoyenneté ?

Là où s’interroger sur la citoyenneté 
était nécessaire, c’est devenu, 1 an 
après, vital.

Nous avions repéré ensemble, acteurs 
de la société civile, l’urgence de trai-
ter de la fragilisation de la citoyenneté 
et de la nécessité de travailler à son 
renouveau, sans imaginer que dès 
le lendemain, l’ensemble des enjeux 
abordés prendraient une telle ampleur, 
vivraient une telle accélération.

Pourtant, la pandémie et la réaction 
citoyenne unanime qu’elle a provo-
quée ont apporté une réponse éclai-
rante à nos réflexions : la citoyenneté 
aujourd’hui se manifeste, prend forme, 
s’exprime au travers de la solidarité. 
Preuve, si besoin est, qu’elle n’est 
pas qu’un statut mais se traduit dans 
l’action.

Mais cela n’élude pas le cœur du 
débat : Comment collectivement s’or-
ganise-t-on pour répondre à cette 
volonté d’engagement citoyen, cette 
volonté d’agir ensemble ? Comment 
la fait-on vivre au service de l’intérêt 
général ?

Ce numéro de La vie associative, par 
le prisme de la restitution de l’événe-
ment DROIT DE CITÉ !, apporte des 
éléments de réponses. 
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Président du Mouvement associatif
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« Un citoyen c'est un citoyen qui vote  
mais c'est aussi un parent, un jeune, un salarié,  

qui a le pouvoir d'agir. » 

– Sarah El Hairy – 

« Il faut réconcilier le social, l'environnemental et le 
démocratique. Il ne faut pas dissocier ce triptyque. »

– Jérôme Saddier – 

« Les associations ne souffrent pas d’une 
désaffection des Français. Ces derniers ont exprimé 
leur besoin d’associativité dans les ronds-points,  

à l'occasion des mobilisations gilets jaunes. »

– Gabriel Attal – 

« La citoyenneté ça ne s’éduque pas.  
C’est une prise de conscience personnelle quand  

on t’en laisse l’occasion – d’où l’importance  
de créer cette occasion. » 

– Edgar Perrin – 

« L'engagement citoyen doit être au cœur  
de la refonte du contrat social. » 

– Sylvain Waserman – 

« Avec cette journée, on se rend compte que les 
associations innovent, elles anticipent, elles 
contribuent à créer la société de demain. » 

– Olivier Zanetta – 

« Le sens au travail, dans l’associatif, ne résiste 
pas au quotidien : on est dans le social, on est  

en sur-sens, cela n’empêche pas la souffrance. » 

– Carole – 

« Déconstruire les stéréotypes,  
c'est avant tout une question d'éducation. » 

– Marie-Céline Bernard – 

« Les associations ont besoin d’être plus 
conquérantes. La force du mouvement associatif 

c’est d’affirmer que l’économie du don, de l’entraide 
produit de la valeur sociale qui prime  

sur la valeur marchande. » 

– Benoît Hamon – 

ENTENDU À DROIT DE CITÉ ! 

« Faisons force collective ! Faisons-nous 
entendre plus fortement. Cette journée 

est faite pour cela. Pour faire Droit de Cité 
ensemble. L’heure est grave.  

Le monde associatif détient de nombreuses 
clés, et cela n’est malheureusement  
pas encore suffisamment reconnu. » 

– Philippe Jahshan – 

« Aujourd’hui, de nombreux citoyens s’engagent, 
mais en dehors du secteur associatif, n’est-ce pas 

un marqueur d’une crise de légitimité ? »

– Vincent – 

« Il était important pour nous de construire cette 
journée autour de la citoyenneté pour rappeler que 
l'action associative est un élément essentiel, central 

pour répondre à ces enjeux. Pour rappeler que les 
associations sont une force de transformation 

sociale : les citoyens et citoyennes s'y impliquent 
pour apporter des réponses à un certain nombre 

de besoins, pour prendre part activement et 
collectivement à la transformation de la société. » 

– Frédérique Pfrunder – 

« Le monde associatif doit prendre très au sérieux 
sa propre transition démocratique, se repolitiser 
par le bas, pour que les associations participent 

pleinement au dépassement de la crise  
de la démocratie représentative. » 

– Nadia Bellaoui – 

« On arrivera beaucoup plus à mobiliser les 
citoyens pour s'investir pour la démocratie 

participative, si cette démocratie participative a 
un réel impact institutionnel. » 

– Judith Ferrando y Puig – 

« On fait face à un vrai besoin de modernisation et 
de renouveau pour les corps intermédiaires ;  

la réalité nous a rattrapées, il est temps de bouger. » 

– Patrick Bernasconi – 

« Il faut construire une politique de l’association pour 
répondre aux enjeux démocratiques  

et de citoyenneté. » 

– Pauline Véron – 

« Une association ne se limite pas aux services  
qu’elle propose, mais répond aussi à des besoins  

et des aspirations de ses acteurs » 

– Danièle Demoustier – 
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> 1 sujet-clé  
> �Des affirmations piquantes 

Objectif : entendre  
les arguments de chacun

> 1 problématique   
> �8 tables de travail  

Objectif : construire  
ensemble des solutions

DÉBATTU À DROIT DE CITÉ ! 

DÉBAT MOUVANT 
 �on partage son point de vue

> �LE WEB : VECTEUR D’ATOMISATION OU D’UNION ?
> �LES JEUNES : DES CITOYENS (PAS) COMME LES AUTRES ?

BRAINSTORMING COLLECTIF 
 �on travaille ensemble

> �LES ASSOCIATIONS À L’ÉPREUVE DES SOLITUDES
> �COMMENT LA MOBILISATION CITOYENNE ALIMENTE L’ASSOCIATION ?

CONVERSATION OUVERTE 
 �on va plus loin dans la réflexion

> �ENTREPRISE CITOYENNE :  
VERS LA FIN DE L’ENTREPRISE ASSOCIATIVE ?

> �SENS DU TRAVAIL : UNE QUÊTE QUI MÈNE À L’ASSOCIATIF ?

FUTUR(S) SOUHAITABLE(S) 
 on se projette dans l’avenir 

> �CITOYEN.NE.S : À ARMES ÉGALES SUR TOUS LES TERRITOIRES ?
> �ÉCONOMIE ET ÉCOLOGIE : MARIONS-LES !

PROJECTION / DÉBAT 
 �on échange autour d’un film message 

> �« TU IRAS AU PARADIS »  
OU LE VIVRE-ENSEMBLE AU DÉFI DE LA RADICALISATION

> �« L’ÉPOPÉE DU RUGBY FÉMININ »  
OU COMMENT DÉCONSTRUIRE LES LOGIQUES DE GENRE ? 

1 questionnement 
1 discussion à bâtons rompus à 2+1  
Objectif : se nourrir  
de la pensée de l’autre

1 enjeu central 
2 projections différentes  
Objectif : anticiper  
les réalités de demain

1 fait d’actualité 
1 film message  
Objectif : s’interroger sur les 
actions à mener sur le terrain
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La vidéo d'ouverture
Raison d'être  
du Mouvement associatif

La vidéo des 20 ans
Regards de présidents de la CPCA  
au Mouvement associatif

Les interviews des membres  
et partenaires du Mouvement associatif
sur le plateau TV de ViaGrandParis

Retour sur l'événement
Une playlist de 12 vidéos pour un aperçu  
complet de DROIT DE CITÉ !

VU À DROIT DE CITÉ ! 

L'état des assos  
en 12 infos 
Repères sur  
les associations  
et le bénévolat en France

La vie associative  
une richesse locale 
20 engagements 
communaux en faveur  
de la vie associative

Les grandes étapes  
du Mouvement associatif 
L'histoire de la construction  
progressive d'une parole 
collective

Plébi'Cité le journal  
en direct de  
DROIT DE CITÉ !  
réalisé par l'association  
Jets d'encre

LU À DROIT DE CITÉ ! 

https://www.youtube.com/playlist?list=PLxot7gZPryjHXEANlcYlKYIB8Au9yeO6g
https://www.youtube.com/playlist?list=PLxot7gZPryjFDJ_2ICmEkFMmv164uf-Jr
https://www.youtube.com/watch?v=Y64L_c13GR8&list=PLxot7gZPryjFDJ_2ICmEkFMmv164uf-Jr&index=12
https://www.youtube.com/watch?v=DTeFV_hki_0&list=PLxot7gZPryjFDJ_2ICmEkFMmv164uf-Jr&index=2&t=23s
https://lemouvementassociatif.org/wp-content/uploads/2016/09/LMA_letat_des_assos_en_12infos.pdf
https://lemouvementassociatif.org/wp-content/uploads/2019/11/LMA-plaquette-Municipales2020.pdf
https://lemouvementassociatif.org/wp-content/uploads/2020/02/LMA_grandes_etapes_20ans.pdf
http://www.jetsdencre.asso.fr/wp-content/uploads/2020/01/Journal-en-direct-Droit-de-Cit%C3%A9-LEcho-de-lAgora-1.pdf
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#DROITDECITE
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La citoyenneté telle qu’elle s’est 
construite en France semble aujourd’hui 
fragilisée par plusieurs facteurs  : une 
défiance forte à l’égard du fonctionne-
ment de la démocratie représentative, et 
plus largement un sentiment de défiance 
à l’égard des « corps intermédiaires » ; le 
creusement d’inégalités sociales, écono-
miques, territoriales que ne parviennent 
pas à résorber les politiques publiques et 
qui met à mal le sentiment d’appartenir 
à une même communauté et la confiance 
dans la capacité de l’État à assurer l’éga-
lité des chances pour tous les citoyens ; 
des interrogations enfin sur ce qu’est la 
« bonne » échelle de citoyenneté : locale, 
nationale, européenne, mondiale dans un 
contexte de dématérialisation des rela-
tions humaines mais aussi de tension 
entre mondialisation et replis nationa-
listes, et d’interdépendance croissante 
des enjeux (sociaux, économiques, envi-
ronnementaux et climatiques…).

Mais s’agit-il vraiment d’une « crise de la 
citoyenneté », comme on l’entend bien 
souvent ? Ne s’agit-il pas plutôt des pré-
misses de son renouveau, dont il appar-
tient aux pouvoirs publics certes, mais 
aussi à l’ensemble des acteurs de la 
société, de se saisir, pour faire aboutir la 
transformation attendue ? La multiplicité 
des engagements individuels et collectifs 
des Français montre bien la volonté de 
participer, d’agir ensemble pour expri-
mer une citoyenneté qui n’est pas qu’un 
statut mais se traduit dans l’action. 

Permettre à ces engagements de pren
dre toute leur place, reconnaître leur 
rôle dans la construction d’une citoyen-
neté active est probablement le meil-
leur chemin pour reconstruire un 
contrat social aujourd’hui interrogé.

L'INTRO de 
Frédérique Pfrunder,  

déléguée générale du Mouvement associatif
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LIBERTÉ, ÉGALITÉ,  
CITOYENNETÉ ?

comment s'est construite notre citoyenneté et qu'est-elle devenue ?  
ce sont les questions que le mouvement associatif, acteur majeur et reconnu de la fabrique 
citoyenne, se propose d'éclairer au travers d'une citoyenneté positive, fidèle à sa tradition,  

plutôt qu'une citoyenneté défensive et incantatoire qui ne vaudrait que par ses ennemis.

L
'ode aux valeurs républicaines 
serait sûrement mieux com-
prise si l'on ne percevait pas « en 
même temps » leur délitement 

progressif, dont on ne peut imputer la 
seule responsabilité aux intégrismes de 
tout bord qui l'exploitent plus qu'ils ne 
le provoquent. La défense comme la 
promotion de ces valeurs républicaines 
ne peut se limiter à une réponse sécu-
ritaire et/ou identitaire. L'une appelant 
l'autre au nom de boucs émissaires trop 
commodes, étrangers parmi nous, pré-
cipitant une dérive qui ne pourrait que 
conforter les extrémistes d'un ordre qui 
n'aurait plus rien de républicain. La défi-
nition de la République est politique et 
laïque et non pas ethnique et identitaire.

Mais surtout les valeurs républicaines ne 
sont pas données une fois pour toutes. 
Elles n'ont pas seulement à être défen-
dues, mais plutôt à être promues pour 
se rapprocher de l'idéal qu'elles sym-
bolisent en une devise de trois mots. 
Qui pourrait en effet affirmer aujourd'hui 
que nous vivons dans une société de 
pleine liberté, de stricte égalité et de fra-
ternité partagée ? Pour que ces valeurs 
progressent sur le chemin sans fin de 
l'Histoire, elles doivent s'incarner dans 
le réel, dans la vie quotidienne et dans 
l'exercice de la citoyenneté. Dans « un 
droit de Cité ».

Pas plus que les valeurs qu'elle fait 
vivre, la citoyenneté n'est une donnée, 

réductible à un état, une simple carte 
d'identité ou d'électeur. Avec le temps, 
notre vision de la citoyenneté s'est enli-
sée dans la passivité, justifiée par un 
simple acte de naissance. Si la formule 
n'était pas aussi galvaudée, il faudrait 
répéter que l'on ne naît pas citoyen mais 
qu'on le devient. Et que la citoyenneté est 
un « travail », dans tous les sens du mot. 

Souvenons-nous  
du contrat social

Pour nous Français, les jalons qui 
mènent à la déclaration citoyenne des 
droits de l'homme et à l'étendard répu-
blicain sont inscrits au cœur de notre 
patrimoine commun. Particulièrement 
avec « Le Contrat social » publié en 
1762, sous la plume de Jean-Jacques 
Rousseau, et par son engendrement 
avec la grande révolution de 1789. 

Le premier en ce qu'il définit le contrat 
social comme un pacte civil (pactum 
associationnis) entre des individus se 
reconnaissant les mêmes droits de 
liberté et d'égalité, sur le mode d'une 
Cité athénienne qui aurait gagné en uni-
versalité. Ce pacte scelle le principe de 
l'association dans une dialectique per-
manente entre le tout et les parties, entre 
les individus et le collectif. On n'a encore 
rien trouvé de mieux pour respecter les 
uns et les autres. La force et la solidité 
de cette association sont le socle de la 
légitimité et de l'efficacité du deuxième 

temps du contrat, celui du contrat de 
gouvernement. Pour le dire autrement, 
le politique précède la politique. Et 
la citoyenneté le mode de gouverne-
ment. Mais, les luttes pour le pouvoir 
et la domination ont fini par réduire le 
contrat social au seul contrat de gou-
vernement. La politique a absorbé le 
politique. Oubliant la fondation d'une 
démocratie vivante et participative par 
l'association longtemps interdite, répri-
mée puis secondarisée, au profit de la 
délégation à l'autorité politique. 

Pour la Révolution française, notre deu-
xième lieu de mémoire, le contrat social 
est à la fois source d'inspiration – la nou-
velle bible selon Robespierre – en même 
temps qu'un défi au principe de réa-
lité. Comment construire cette nouvelle 
association des citoyens, si ce n'est par 
la démocratie directe léguée par les 
Anciens, réactualisée dans l'œuvre de 
Jean-Jacques ? Face à l'impasse d'une 
inaccessible Agora, même réduite aux 
seuls hommes de bien, les révolution-
naires vont se résigner à ce que « la 
France ne soit pas une démocratie mais 
un régime de représentation » (Sieyès). 
Mais cela ne satisfait évidemment pas 
le principe fondamental du contrat 
social qui repose d'abord sur l'asso-
ciation citoyenne. Tant la citoyenneté 
est considérée comme une conquête, 
un principe actif, un engagement, une 
expression politique et ordinaire de soi 
dans une entreprise collective. Telle 

le regard de
Roger Sue 

sociologue, professeur 
à l’Université de Paris, 

administrateur du 
Mouvement associatif

- 10 -
n°29 Mars 2021



est l'exigence de la mise en commun 
républicaine. 

La transfiguration du travail, alors 
associée à la peine, à la pauvreté, aux 
classes laborieuses si ce n'est dan-
gereuses, en valeur républicaine par 
excellence, va remplir cet office. Le 
travail devient le vecteur de la partici-
pation à l'édification de l'œuvre républi-
caine, au travers d'une même condition 
sociale censée abolir les différences. 
Il permet de se libérer des anciennes 
corporations et de répliquer le modèle 
du contrat social dans un contrat de tra-
vail, assurant la liberté et l'égalité de 
chacun sur un libre marché, ajustant 
l'offre et la demande. La société du 
travail qui ouvre notre modernité défi-
nit politiquement l'idéal républicain, en 
même temps que les institutions qui lui 
sont attachées (l'école, la prévoyance 
sociale, la défense du territoire), tout 
en révélant un potentiel économique 
qui va progressivement diluer la pro-
messe républicaine et citoyenne des ori-
gines. Rappeler brièvement d'où vient la 
citoyenneté nous aide peut-être à mieux 
saisir où nous en sommes aujourd'hui.

L'envie d'associativité  
se heurte à la défaillance 

des institutions

Contrairement aux idées reçues et aux 
discours convenus sur la dislocation 
du lien social, on assiste à un renfor-
cement du socle de base de l'associa-
tion. Non pas seulement en raison de 
la progression inédite du nombre d'as-
sociations, formelles ou informelles, qui 
s'inscrivent dans la volonté du législa-
teur de l'époque de promouvoir la liberté 
de s'associer sous toutes ses formes 
dans un but non lucratif. Mais tout autant 
dans l'évolution du lien social qui tend 
vers une plus grande associativité faite 
d'individualité, de singularité, d'égalité 
et d'altérité. L'horizontalisation de la 
société dont témoigne la médiatisation 
de ce lien social par les technologies 
de réseaux, illustre bien ce mouvement 
de fond. La société civile se manifeste 
de plus en plus sous sa forme organi-
sée mais aussi sous une forme sponta-
née, voire anarchique, parfois violente 

quand elle a le sentiment de n'être pas 
entendue. L'associativité n'est pas de 
tout repos, le monde de l'association 
n'est pas celui des bisounours, et la 
société des égaux qui est aussi sou-
vent celle des égos, nullement facile à 
réguler et à gouverner. C'est précisé-
ment cette régulation d'une nouvelle 
société en émergence qui fait défaut. 
Passage du latent au manifeste, du 
privé au public, de l'ébullition à l'insti-
tution. La citoyenneté moderne bute sur 
l'articulation défaillante entre la volonté 
d'expression associative et citoyenne 
et son expression publique et politique. 
C’est-à-dire entre le premier moment 
du contrat social et sa traduction pro-
prement politique dans le contrat de 
gouvernement.

Pourquoi ? Parce que les institutions 
sont de plus en plus défaillantes et 
lacunaires. Défaillantes en ce qu'elles 
ne réalisent pas la promesse républi-
caine de la citoyenneté par le travail 
notamment. En raison du chômage et 
de la précarité bien sûr qui ne datent 
pas de la pandémie, mais aussi parce 
que le travail ne réalise pas le senti-
ment d'égalité de plus en plus partagé 
dans la société, parce qu'il ne donne 
plus le sens d'une œuvre commune, 
pas plus qu'il n'ouvre un avenir vers 
des jours heureux, aujourd'hui réduits 
à un impératif d'une croissance introu-
vable, de plus en plus destructrice des 
conditions mêmes de la vie sur terre. 
De même pour l'école qui lui est orga-
niquement attachée, impuissante face 
à la pénurie des débouchés, condam-
née à l'inflation des diplômes et accu-
sée de préparer le terrain à toutes les 

inégalités. Lacunaires également, car 
elles n'embrayent plus sur le lien social 
vécu, sur cette associativité refoulée qui 
parcourt la société et dont le monde 
politique, institution des institutions, fait 
aujourd'hui, à droite comme à gauche, 
les frais dans le constat d'un désaveu 
inquiétant. Face à cette sorte de vide 
qui donne le vertige, la question fina-
lement centrale pour notre pacte répu-
blicain est posée : Où sont passés les 
espaces de citoyenneté partagés par 
le plus grand nombre ? 

Pour les retrouver, la solution est relati-
vement simple même si l'exécution est 
autrement complexe : Retrouver l'es-
prit d'association fondateur du contrat 
social et de notre modernité. Dès l'école, 
en intégrant pleinement les expériences 
associatives, en reconnaissant et en 
validant leur apport dans les curricula 
des plus jeunes. En favorisant l'exten-
sion du bénévolat et du volontariat, 
notamment à travers le compte d'en-
gagement citoyen aujourd'hui délaissé. 
En élargissant progressivement un ser-
vice civique, dont chacun reconnaît les 
multiples vertus, vers une dimension uni-
verselle. En développant la contribu-
tion des associations à la production 
des biens communs, à côté de services 
publics à bout de souffle, comme l'a 
montré la crise sanitaire. En retrouvant 
l'esprit de la loi de 1971, dite loi Delors, 
sur la formation et l'éducation perma-
nente, tant les entreprises reconnaissent 
la valeur inestimable des « capabilités » 
produites au sein des associations, en 
amont de la chaîne de la valeur si chère 
aux économistes. En permettant et en 
organisant l'audition publique des asso-
ciations concernées par les projets de 
loi. En renforçant leur présence au sein 
du CESE et en donnant à cette troisième 
chambre de la République, la possi-
bilité d'intervenir dans l'ordre du jour 
parlementaire… En un mot, en articu-
lant le premier et le dernier mot dans la 
décision publique, les deux moments 
de notre contrat social et citoyen, récon-
ciliant le politique avec la politique. En se 
rappelant aussi le mot de Tocqueville : 
« L'association est la science mère de 
la démocratie ».

Le Spectre totalitaire.  
Repenser la citoyenneté,  

Paris, Les Liens qui Libèrent, 2020

Interview de Roger Sue
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Le Web, facteur  
de rupture sociale…

On reproche au Web bien des maux, 
mais il en est un en particulier très ancré 
dans l’imaginaire collectif : le web dés-
humanise les liens sociaux, il réduit les 
échanges et peut même, parfois, anni-
hiler le débat. Il est vrai que le numé-
rique et la digitalisation, de par leur 
nature même, apportent un aspect froid 
– presque mécanique – qui transparaît 
dans nos usages. Si l’échange y est 
certes permis depuis les prémices de 
l’Internet avec l’émergence de forums 
notamment, celui-ci n’est pas spon-
tané. Pire encore, son objet de départ 
est détourné ; les réseaux sociaux ont 
ainsi exacerbé des usages individua-
listes, où l’on partage des informations, 
sans pour autant consulter les retours 
ni y répondre. Chacun se renferme 
alors toujours un peu plus, devenant 
peu enclin au débat et à l’ouverture au 
regard de l’autre. La cohésion sociale, 
élément clé de notre société et moteur 
de la mobilisation collective, s’en trouve 
alors ébranlée. 

Cette déshumanisation par le numé-
rique s’étend jusqu’à nos pratiques 
citoyennes. La dématérialisation des 
services publics affaiblit le lien et 
la proximité avec la population. Là 
aussi, la froideur du système informa-
tisé ne tient pas compte des besoins 

et problématiques de ses usagers – 
qu’il s’agisse de difficultés techniques 
ou de compréhension, mettant ainsi un 
terme à l’accompagnement de proxi-
mité et accentuant la fracture sociale.

En cette absence de liens physiques 
et de rencontres, ce sont non seule-
ment les liens sociaux entre pairs qui 
se rompent, mais aussi les relations 
entre générations. En effet, si le web 
pénalise les échanges, il défavorise 
également les relations et le dialogue 
intergénérationnel : les sites visités, les 
applications utilisées différant d’un âge 
à un autre.

Tous ces éléments touchent le monde 
associatif et agissent aujourd’hui 
comme un frein pour des struc-
tures où le contact humain et le lien 
social revêtent une importance toute 
particulière. 

Le numérique n’est pas encore bien 
ancré au sein de l’association, comme 
en témoigne l’enquête menée en 2019 
par Recherches & Solidarités et Le 
Mouvement associatif auprès des diri-
geants bénévoles 1, relevant que 57 % 
d’entre eux connaissent des difficultés 

1 - Source : Enquête sur l’opinion des 
responsables associatifs, Recherches & 
Solidarités 2019.

d’ordre avant tout humain sur le numé-
rique. Ces difficultés portent tant sur 
les appréhensions du monde associa-
tif vis-à-vis du numérique que sur le 
maintien des relations au sein de l’as-
sociation dans un format dématérialisé.

… lorsqu’il est mal utilisé !

Pourtant, le tableau n’est pas si noir 
que l’on pourrait le penser. « Internet, 
c’est comme la voiture : si on l’uti-
lise mal, on va dans le mur ! ». Cette 
phrase, prononcé lors de Droit de 
Cité ! souligne bien le nœud du pro-
blème : le problème n’est pas le Web, 
mais l’usage que l’on en fait.

Pour peu que l’on prenne le temps de 
s’y consacrer, la toile regorge de lieux 
et de moyens de faire communauté, de 
partager les cultures et les opinions. 
Maniable, presque à volonté, Internet 
est avant tout un lieu ouvert où, si les 
usages précédemment mentionnés 
ont aujourd’hui le monopole, d’autres 
voies sont possibles et de plus en plus 
reconnues. Le « Libre » en est un par-
fait exemple. Par définition, le logiciel 
libre répond aux enjeux démocra-
tiques : par la liberté d’utilisation, de 
modification, d’étude, de copie et de 
partage, la notion de libre est ouverte 
et propice aux échanges entre ses uti-
lisateurs et aux principes de coopéra-
tion dans un objectif d’intérêt général. 

-I-
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LE WEB CITOYEN  
N’EST PAS UNE UTOPIE
le numérique peut être accusé du meilleur comme du pire :  

tantôt facilitateur d’échanges, tantôt vecteur d’individualisme.  
pour les associations, à l’instar du reste de la société, c’est aujourd’hui un outil de gestion  

et de communication incontournable. mais perdure un grand nombre de questionnements  
et d’appréhensions sur sa réelle capacité à faire corps avec les valeurs d’intérêt général.

la synthèse du
débat mouvant 

« Le web, vecteur 
d’atomisation  

ou d’union ? »*
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Ce mouvement répond aussi aux pro-
blématiques de transparence et de pro-
tection de données, essentielles de nos 
usages quotidiens, tant individuels que 
collectifs. Des communautés, telles 
que l’association Framasoft 2 ou le 
Collectif des Hébergeurs Alternatifs, 
Transparents, Ouverts, Neutres et 
Solidaires (CHATONS) 3 prônent cette 
culture d’un web libre. 

Elles hébergent et proposent à tout un 
chacun des outils favorisant l’échange, 
qu’il s’agisse d’outils de discussions 
instantanées (chat, visio), de gestion 
de projets et de coopération (agendas, 
sondages, formulaire, gestionnaire de 
tâches, pads…) voire d’aide à la gou-
vernance démocratique via des outils 
dont le fonctionnement est similaire à 
celui d’une agora.4

Vers un Web démocratique 
et mobilisateur

Les outils pour favoriser l’émergence 
d’un Web d’intérêt général pour tous 
existent donc, il convient aux citoyens 
et au monde associatif de s’en saisir. 
La limite est bel et bien humaine, due à 
la méconnaissance de ces possibles. 
Pour y remédier, il est essentiel de for-
mer et d’accompagner les citoyens et 
les associations dans ces nouveaux 
usages numériques afin de pouvoir les 
utiliser en toute intelligence. 

Cet accompagnement pourrait notam-
ment être réalisé par des jeunes, 
volontaires en service civique ou 
jeunes bénévoles, et permettent de 
nouvelles passerelles pour favoriser 
les relations intergénérationnelles. 

2 - https://framasoft.org/fr/

3 - https://chatons.org/

4 - La liste des outils développés par Framasoft 
est disponible au lien suivant : https://framasoft.
org/fr/full/

Ce type d’initiatives est d’ores et déjà 
existant, notamment avec les mis-
sions Silver Geek et Les Connectés 
d’Unis-cité 5, ou encore Digital Seniors 
développé dans le Perche par le 
lycée de Nermont 6, mais mériterait 
d’être approfondi. En effet, dans un 
cadre associatif, ces actions pour-
raient contribuer au renouvellement 
de bénévoles à travers la transmis-
sion de savoirs, via les usages numé-
riques pour les jeunes et l’expérience 
du bénévolat et de la gouvernance 
démocratique pour les responsables 
associatifs. 

Le monde associatif pourrait égale-
ment envisager de réduire sa fracture 
numérique par le biais des associa-
tions spécialisées ou possédant une 
expertise dans ce secteur. Celles-ci 
proposent souvent un accompagne-
ment auprès des citoyens, animé 
par des médiateurs7 qui travailleront 
sur la transition et l’inclusion numé-
riques – sans pour autant avoir voca-
tion à compenser l’absence physique 
grandissante des services publics 
ou pallier les difficultés liées au gui-
chet unique. Des actions similaires 
pourraient être envisagées à grande 
échelle auprès des associations.

5 - Silver Geek : https://www.uniscite.fr/missions-
service-civique/silver-geek/, Les Connectés : 
https://www.uniscite.fr/missions-service-civique/
connectes/

6 - https://nermont.fr/cfpc/perche-digital-seniors/

7 - Le médiateur numérique réalise un accompagne-
ment humain, qualifié et de proximité, au service de 
l’inclusion numérique. 

Une transition numérique respon-
sable des citoyens et des associa-
tions est plus que jamais nécessaire, 
et la crise sanitaire actuelle a d’ores 
et déjà conduit à l'engager, parfois à 
marche forcée. Le véritable frein à un 
Web proche de nos valeurs citoyennes 
est en réalité nous-mêmes : Internet, le 
numérique en général ne sont que des 
outils ajustables, que l’on peut modeler 
selon ses besoins. Il convient donc de 
mieux nous acculturer et mieux maîtriser 
ces outils, de nous donner des règles 
pour en faire le meilleur usage possible, 
et un allié de taille pour l’intérêt général.

L'autre débat mouvant  
de la journée  

« Les jeunes : des citoyens 
(pas) comme les autres ? »

* Intervenant : Mourad Bennaceur,  
chargé de mission, Gip RECIA

Animatrice : Gaëlle Payet, directrice,  
Le Mouvement associatif Centre Val de Loire

“Une transition numérique responsable  
des citoyens et des associations  
est plus que jamais nécessaire. ”
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1 
/ �Parlez-nous du  

court-métrage  
« Tu iras au Paradis » 
diffusé à Droit de Cité !  

En 11 minutes et 35 secondes, « Tu 
iras au Paradis » raconte l'histoire de 
Rémi, à peine majeur et déjà radica-
lisé. Le jeune homme fait partie d'un 
commando terroriste et est prêt à se 
faire exploser dans une brasserie bon-
dée. C'est alors que Nabil, joué par le 
comédien Smaïn, le reconnaît, s'invite 
à sa table et engage la discussion. 

J’ai écrit et réalisé ce film pour 
dépeindre le piège de la radicalisa-
tion dans lequel certains esprits vul-
nérables tombent.

J’ai choisi ce sujet parce que j’ai été 
particulièrement affecté par les atten-
tats de 2015. Par ailleurs, durant ma 
jeunesse à Belleville, quartier popu-
laire parisien, j’ai pu faire l’expérience 
des méthodes d’embrigadement. 
Nous étions souvent approchés dans 
la rue par des personnes prétextant 
vouloir nous sortir de la rue, de notre 
quotidien.

2
/ �Quel message  

entendez-vous  
passer ? 

La nécessité de recentrer la lutte conte 
la radicalisation, contre la violence 
urbaine autour de la citoyenneté : 
Comment, aujourd’hui, permet-on à 
un jeune de banlieue de se reconnaître 
citoyen ? 

C’est en ce sens que j’ai créé l’associa-
tion Banlieues actives en 2005 lors de 
la révolte des banlieues. L'association 
fédère toutes les forces et énergies, 
tant individuelles que collectives, 
pour accompagner les jeunes, et 
plus particulièrement les jeunes des 
quartiers populaires, à mieux s'in-
sérer dans notre société et à mieux 
vivre leur citoyenneté. Nous mettons 
en place des actions novatrices et 
pertinentes afin de contribuer au vivre 
ensemble, à une véritable cohésion 
sociale. Mais surtout pour permettre 
aux jeunes de regagner confiance, 
en eux, aux autres, en la société, en 
l’avenir. Quand j'étais jeune, l'avenir 
se limitait à la minute d'après. Les 
jeunes auprès de qui je souhaite agir 
sont dans cet état d'esprit. Quand on 
n'a pas de perspective, on n'a pas 
d'horizon.

Le film sert avant tout de support pour 
aller à leur rencontre. Depuis mainte-
nant plusieurs mois, nous organisons 
des projections et des débats dans 
des collèges, des lycées, des centres 
sociaux, des maisons de quartier, des 
associations. En tant que rappeur, je 
sais qu'on a beaucoup d'influence sur 
cet auditoire car on vient des quartiers. 
On est plus facilement écouté. Je suis 
persuadé que ce type d’échanges, de 
rencontres peut changer des parcours 
de vie, peut offrir de nouvelles grilles 
d’analyse, peut participer à l’ouverture 
des possibles. Les retours que l’on a 
pendant et après nos passages nous 
le prouvent.

-I-
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DE LA CITOYENNETÉ  
DANS LES CITÉS

à travers son court métrage intitulé « tu iras au paradis », rost de son vrai nom  
amewofofo adom’megaa, artiste et militant associatif, nous invite à nous interroger  

sur le phénomène de radicalisation, la citoyenneté et la jeunesse des quartiers populaires. 

l’interview de
Rost 

président de  
Banlieues actives,  

réalisateur du film  
« Tu iras au Paradis »

“Comment, 
aujourd'hui, 
permet-on à un 
jeune de banlieue 
de se reconnaître 
citoyen ? ”
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3
/ �Comment favoriser  

la citoyenneté  
auprès des jeunes des 
quartiers populaires ?

Il faut être présent ! Là où la République 
est absente, les obscurantismes 
prolifèrent.

Il est nécessaire de travailler sur le ter-
rain, d’être directement en contact avec 
les jeunes en intervenant dans les col-
lèges, les lycées et toutes les structures 
de jeunesse. Les jeunes des quartiers 
sont touchés par un certain défai-
tisme lié notamment aux échecs de la 
République qu’ils subissent de plein 
fouet. Ils ont une vraie défiance vis-à-
vis de l’État et de ses institutions. Il faut 
réinstaurer la confiance, et cela ne se 
fait pas par des stratégies d’évitement 
ou de répression abusive.

Je pense que la notion d’exemplarité est 
un premier élément de réponse : ils ont 
besoin d’avoir en face d’eux des gens à 
qui s’identifier pour se projeter, avec qui 
créer du lien. Notre jeunesse s’identifie 
plus à des gens comme moi, comme 
nous, qu’à n’importe quel homme poli-
tique. On doit se servir de ça pour leur 
faire prendre conscience du rôle qu’ils 
ont à jouer dans notre société.

Mais le point central est et restera 
l’éducation. Quand je parle d’édu-
cation, je ne parle pas seulement du 
rôle de l’école, mais aussi du rôle de 
la famille, du rôle de la société dans 
son ensemble. C’est par ce biais que 
nous pourrons accompagner les jeunes 
à développer leur esprit critique et leur 
capacité d’analyse. C’est par ce biais 
que nous pourrons promouvoir le vivre 
ensemble, favoriser l’engagement, por-
ter les valeurs de la République.

Bande-annonce de  
« Tu iras au Paradis »

“Quand j'étais jeune, 
l'avenir se limitait 
à la minute d'après. 
quand on n'a pas de 
perspective, on n'a pas 
d'horizon  ”

“Il faut être présent ! là où la république  
est absente, les obscurantismes prolifèrent. ”
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L’augmentation continue des inégalités 
sociales et économiques, l’incapacité 
structurelle des politiques publiques à 
les résorber depuis 30 ans, les risques 
écologiques aujourd’hui avérés nés 
d’une économie de la croissance illimitée 
témoignent des limites du capitalisme 
financiarisé et d’un État social qui ne dis-
pose plus des leviers d’action suffisants. 
Un constat qui semble assez largement 
partagé puisque les plus grands patrons 
américains eux-mêmes, après des décen-
nies de culture de la maximisation du 
profit, déclarent que leurs entreprises ne 
doivent plus se préoccuper uniquement 
de leurs actionnaires mais de l’ensemble 
de leurs parties prenantes, « pour œuvrer 
pour une économie qui profite à tous ». 
Dont acte. Cette transformation radicale 
du positionnement, en tout cas dans le 
discours, est sans nul doute liée à une 
pression citoyenne, née d’une prise de 
conscience de plus en plus forte que c’est 
aussi dans le domaine économique que 
la citoyenneté doit s’exprimer. 

Au cœur de ces débats, c’est aussi et 
surtout la question de la reconnais-
sance d’une autre forme d’économie 
que la seule économie de marché, avec 
en son centre l’entreprise de capitaux, 
qui doit être posée. L’économie sociale 
et solidaire, et les associations, qui en 
représentent 80 %, est porteuse de cet 
autre modèle, non lucratif ou non guidé 
par le profit, fondé sur une participation 
active des citoyens, dont la première 
finalité est souvent d’ordre citoyenne, 
démocratique, sociale ou écologique, 
et qui met les moyens économiques 
à cette fin, ne reposant pas sur la pro-
priété individuelle et répondant pourtant  
à des besoins sociétaux fondamentaux. 

Changer de paradigme économique 
n’est plus une option, c’est une néces-
sité ; il ne reste plus qu’à en trouver 
le modèle, et nous avons des idées  
pour ça !

L'INTRO de 
Frédérique Pfrunder,  

déléguée générale du Mouvement associatif

- 17 -
la vie assocIaTIVe



-II-
CONSOMMER CITOYEN.NE AUJOURD’HUI

ÉCONOMIE ET ÉCOLOGIE :  
MARIONS-LES ? 

peut-on concilier développement économique et avenir de la planète ?  
si l’on s’appuie sur un postulat selon lequel l’économie doit être au service  

de l’humain et de la société et non l’inverse, il faut en décliner les principes de base  
qui peuvent tenir en un seul mot : « redevabilité ». expliquons-nous.

L
es activités économiques 
qui sont portées essentielle-
ment par les entreprises ne 
s’exercent pas « hors sol » 

mais elles existent dans un cadre 
social / sociétal. Elles sont encas-
trées dans la société et elles doivent 
lui rendre compte, répondre de leurs 
actes et de leurs conséquences et 
doivent s’acquitter de devoirs qui sont 
la contrepartie de leur pouvoir sur les 
hommes et sur les choses. 

Trois raisons justifient ces affirmations : 

1. Les entreprises ne peuvent naître 
et se développer, généralement sous 
une forme sociétaire (SA, SARL…) que 
par les institutions et les règles de droit 
qui les régissent et auxquelles elles 

doivent se soumettre. Celles-ci sont 
le résultat de l’empilement de tra-
vaux des générations précédentes, 
de l’accumulation de leurs savoirs 
et de leurs conventions. Une société 
(civile ou commerciale) ne peut pas 
exercer ses activités hors du cadre 
légal d’un certain nombre de droits : 
droit des sociétés, droit commercial, 
droit social, etc.

2. Les activités des entreprises ont 
besoin de puiser dans les ressources 
du patrimoine commun de l’humanité 
(ressources naturelles, humaines, 
information, connaissances, etc.) ; en 
d’autres termes, ce qu’on appelle cou-
ramment des biens communs, dont les 
institutions d’une société autorisent en 
partie un usage privatif. Une activité 

économique n’obtiendra une légitimité 
que si elle est en congruence avec les 
valeurs d’une société.

3. Du fait du caractère immanqua-
blement prédateur de leurs activi-
tés, les entreprises doivent répondre 
de leurs impacts sur les personnes 
et les biens, en assumant les consé-
quences de leurs actes, en particulier 
en remédiant aux dommages causés. 
À défaut, elles pourront être l’objet de 
sanctions ou pour le moins devront 
expliquer pourquoi elles n’ont pas fait 
ce qui était attendu d’elles. Les coûts 
sociaux ainsi générés par les activités 
économiques doivent être compen-
sés au bénéfice de la société dans 
son ensemble.

le regard de
Michel Capron 

professeur émérite  
des sciences  

de gestion  
à l’Université Paris 8

“Les entreprises  
ont une dette  
à l'égard de la société 
dans laquelle  
elles exercent leurs 
activités. ”
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Cela signifie que les entreprises ont 
une dette à l’égard de la société dans 
laquelle elles exercent leurs activités. 
C’est une dette irréfragable, c’est-à-
dire irrécusable et elle est également 
intarissable, car en reconnaissant son 
appartenance à une société humaine, 
on reconnaît une obligation de rendre 
une contrepartie des avantages qui 
sont reçus de manière continue.

Le principe de redevabilité 

Ceci est un principe universel qui 
remonte à la nuit des temps : si l’hu-
manité a la capacité de s’approprier 
et d’user de la nature en fonction de 
ses besoins, cet usage ne doit pas être 
prédateur et nuire à la satisfaction du 
besoin des autres. 

On le trouve dans nombre de 
croyances et de religions : par 
exemple, la notion de « terre-mère » 
des peuples amérindiens. Dans les 
Églises chrétiennes, le principe est 
appelé « destination universelle des 
biens » et il a été remis récemment à 
l’honneur en 2015 par une encyclique 
du Pape François « Laudato si ». 

En voici un extrait : « Le principe de la 
subordination de la propriété privée 
à la destination universelle des biens 
et, par conséquent, le droit universel 
à leur usage est une « règle d’or » du 
comportement social et « le principe 
de tout l’ordre éthico-social ». Le pape 
ajoute : « La tradition chrétienne n’a 
jamais reconnu comme absolu ou 
intouchable le droit à la propriété 
privée et elle a souligné la fonction 
sociale de toute forme de propriété 
privée » (p. 73). On retrouve égale-
ment cette idée chez Robespierre pour 
lequel la liberté d’appropriation ne doit 
pas s’exercer aux dépens de ceux qui 
en sont dépourvus.

En d’autres termes, les entreprises ont 
une obligation d’ordre moral de contri-
buer au bien-être de la société tout en 
respectant les principes de justice. 
Mais comme il s’agit d’une approche 
normative, toute société se doit de 
définir par le droit les obligations des 
entreprises au regard des avantages 

qu’elles tirent de l’utilisation des biens 
communs.

Le terme « redevabilité » est lié à celui 
de dette : on est redevable lorsqu’on 
doit quelque chose à quelqu’un ou 
à un ensemble plus vaste. Ce néo-
logisme est une traduction de l’un 
des deux sens de l’anglo-américain 
« accountability ». Il a été transposé et 
consacré en français par la traduction 
des lignes directrices sur la respon-
sabilité sociétale des organisations, 
l’ISO 26000, publiées en 2010. Ce 
texte fait bien la différence entre la 
redevabilité et la transparence (rendre 
des comptes) : on peut en effet être 
transparent sans être responsable ou 
redevable. Mais être redevable sup-
pose d’être transparent.

Un principe difficilement 
accepté par les décideurs 

économiques

Cependant la reconnaissance du prin-
cipe de redevabilité est difficilement 
acceptée par les milieux économiques 
actuels pour plusieurs raisons :

	– 	La prévalence des intérêts particu-
liers sur le bien commun.

	– 	La non-reconnaissance du carac-
tère prédateur des activi tés 
économiques.

	– 	La non-acceptation d’une imputa-
tion de responsabilité par la société.

Dans le meilleur des cas, les milieux 
d’affaires veulent bien intégrer des 
préoccupations sociales et environne-
mentales dans leurs activités, à condi-
tion de pouvoir eux-mêmes en fixer 
les règles, les modalités d’exécution 
et même les procédures d’évaluation.

Ils manifestent ainsi une relation de 
pouvoir sur la société qui va actuelle-
ment jusqu’à la revendication de faire 
jouer un rôle politique aux entreprises. 
Un rôle qu’elles jouent déjà largement 
à travers les influences et les pressions 
que leurs groupements professionnels 
exercent sur les décideurs politiques. 

La société civile organisée, en par-
ticulier Le Mouvement associatif a 
une responsabilité essentielle pour 
faire valoir, en lien avec les pouvoirs 
publics, l’intérêt général à travers une 
régulation publique encadrant les acti-
vités économiques. Et c’est seulement 
à cette condition qu’on peut dire que 
le développement économique est 
compatible avec l’avenir de la pla-
nète. Sinon, selon la prophétie d’un 
Amérindien Cree : « Quand le dernier 
arbre sera abattu, la dernière rivière 
empoisonnée, le dernier poisson cap-
turé, alors seulement vous vous aper-
cevrez que l’argent ne se mange pas. »

“La société 
civile organisée, 
en particulier le 
mouvement associatif 
a une responsabilité 
essentielle pour 
faire valoir, en lien 
avec les pouvoirs 
publics, l’intérêt 
général à travers 
une régulation 
publique encadrant 
les activités 
économiques. ”
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L’ASSOCIATION,  
UNE ENTREPRISE ?

la frontière entre les entreprises et les associations devient de plus en plus floue.  
la création de la société à mission a été l’occasion de reposer le débat.  

d’un côté, l’entreprise doit apporter une contribution positive à la société,  
contribuer à des enjeux d’intérêt général, au point de considérer que cela fait partie  
de son rôle. d’un autre côté, les associations sont de plus en plus appelées à adopter  

des méthodes de management, de financement, issus du monde de l’entreprise.

La vision de l’économiste : 
autour de la notion  

de projet, l’association  
ne peut pas se dissoudre 

dans le modèle économique 

Dans les années 80, il n’était pas ques-
tion d’entreprise associative, mais 
d’activité économique des associa-
tions en tant qu’activités autonomes. 
Progressivement, cette activité éco-
nomique a glissé vers la notion d’en-
treprise associative. Il faut revenir dès 
lors sur le concept d’entreprise qui 
prête à confusion, car il peut à la fois 
désigner la société de capitaux mar-
chande mais aussi, plus basiquement, 
la forme d’entreprendre. Lorsqu’on 
parle d’entreprise associative, c’est 
ce deuxième concept qui est entendu. 
Trois évolutions pouvant être obser-
vées depuis les années 1980, ont 
bousculé le jeu. 

D’une part la vision de l’entreprise 
a changé puisque de la valorisation 
pour l’actionnaire, on est passé à une 
valorisation pour la société. D’autre 
part, on constate une évolution du 
rapport à l’État et à la notion d’inté-
rêt général intégrant plus largement 
des acteurs ne se limitant plus aux 
pouvoirs publics et aux associations. 

Enfin, les associations évoluent elles-
mêmes, dans un contexte concurren-
tiel, et l’on peut constater qu’elles 
n’ont pas su inventer leur modèle d’en-
treprise, se contentant de reprendre 
celui qui était proposé par les entre-
prises lucratives. Mais ces évolutions 
ne conduisent pas à rendre solubles 
les associations à l’intérieur de la 
notion d’« entreprises citoyennes ». 
En effet, il demeure des différences 
fondamentales entre une entreprise 
dite « à mission » et une association, 
et cela commence par le projet. 

Un projet d’organisation est très diffé-
rent d’un objet juridique. Les sociétés 
peuvent avoir un objet environnemen-
tal par exemple, mais un projet asso-
ciatif est plus global et ne se réduit pas 
à une somme d’objets ni à une offre 
de service. C’est un groupement de 
personnes qui répond à des besoins 
et à des aspirations. 

Il est possible de répondre à ces 
besoins et aspirations selon des 
modalités très différentes, mais dans 
le cas d’une association, lorsqu’on 
intègre les aspirations des membres 
et de la société, le projet va beau-
coup plus loin. Par projet associatif, 
on entend le positionnement de l'asso-
ciation face à l'évolution de la société 
et de ce qu'elle propose. 

Il est question de plus en plus d’ac-
tivités associatives, mais il faudrait 
davantage utiliser la notion d’ac-
tion pour parler de ce que font les 
associations.

la synthèse de
la conversation ouverte 

« Entreprise citoyenne :  
la fin de l’entreprise 

associative ? »*

“Il demeure 
des différences 
fondamentales entre 
une entreprise  
dite « à mission »  
et une association,  
et cela commence  
par le projet. ”

- 20 -
n°29 Mars 2021



L’action est en mouvement et s’ins-
crit dans un processus, celui d’emme-
ner des personnes à développer ce 
qui ne se réduit pas seulement à des 
activités. Cette notion de projet a une 
place centrale dans le modèle asso-
ciatif et ne peut pas se dissoudre dans 
le modèle économique. De la même 
manière, sur la question de l’évalua-
tion, ne raisonner qu’en termes de 
résultats, ne permet pas de prendre 
en compte le processus, et donc l’as-
sociation comme un mouvement et la 
façon dont les comportements sont 
transformés par la vie associative.

Enfin, du point de vue de la théorie 
économique, et plus particulière-
ment de la théorie de la régulation 
qui montre que tous les 50 ans inter-
viennent de grandes transformations, 
les associations, alors qu’une phase 
de transformation de la société est en 
cours, ont un rôle beaucoup plus glo-
bal et à la fois socio-éco-politique à 
trouver. Il n’y a plus d’activités réser-
vées aux associations comme cela 
pouvait être affirmé dans les années 
1980. Il convient de faire le deuil de 
cette vision passée consistant à dire 
que les associations corrigent les 
défaillances du marché et de la puis-
sance publique ; et à redéfinir ce qui 
est leur place pour les 50 prochaines 
années.

La vision de l’historien :  
avant d’être un mode 

d’entreprendre, 
l’association est une action 

collective

À l’heure où les entreprises lucratives 
adoptent une raison d’être, on pour-
rait effectivement se demander pour-
quoi les associations persistent dans 
leur « être » ? L’économie sociale et 
solidaire, avant d’être un mode d’en-
treprendre, est une action collective. 
La première phase de décantation a 
été l’associationnisme avec les mou-
vements ouvriers qui se sont structu-
rés au XIXe siècle, pour résoudre la 
question sociale et la question démo-
cratique. À l’époque, toutefois, l’as-
sociation avait une définition plus 

étendue, avec trois acceptions diffé-
rentes : l’association politique qui a 
préfiguré les syndicats, l’association 
à projet d’entreprise collective qui a 
préfiguré les coopératives, et l’asso-
ciation générale qui préfigurait alors 
les fédérations d’associations que l’on 
connaît de nos jours. Charles Gide 
définit l’économie sociale et solidaire 
comme un mode d’action collective 
et un mode d’action publique, ce qui 
inclut, non seulement les associations 
ouvrières, mais toutes les institutions 
du progrès social.

Au cœur des associations, on retrouve 
donc la logique d’action collective et 
la logique d’action publique. Dans 
le cadre d’une modernité organisée 
par l’État nation puis l’État providence, 
ces actions ont été sectorisées et dif-
férenciées via des statuts différents, 
dans des logiques de verticalité. 
L’économie sociale a donc été enfer-
mée dans ses statuts, et divisée en 
silos, malgré les racines communes 
de l’origine, pour disparaître pendant 
toute la première partie du XXe siècle 
et s’arrimer à l’État providence. Il fau-
dra attendre les années 1970 pour voir 
apparaître une tension face à la banali-
sation de l’économie sociale au gré de 
l’ouverture des statuts et de la possibi-
lité de nouveaux financements. Cette 
logique statutaire a été l’objet de la cri-
tique formulée par l’économie solidaire 
et l’entreprenariat social. 

Cette critique a été structurante pour le 
retour du concept d’économie sociale 
et solidaire (ESS) depuis les années 
1980.

Enfin, il y a un travail collectif de décolo-
nisation de l’imaginaire à opérer, pour 
cesser de considérer que l’économie 
doit structurer l’ensemble des rapports 
sociaux. L’économie sociale et soli-
daire doit être placée dans une pers-
pective de changement institutionnel. 
Cela suppose de questionner le projet 
politique de l’ESS, et le modèle de cité 
que l’on souhaite. 

L’économie sociale et solidaire doit 
être réinterrogée au prisme de la théo-
rie des communs, en se reposant la 
question de la propriété collective, 
question que ne se pose pas l’entre-
prise à mission, afin de relier l’action 
de l’organisation à sa finalité et qu’elle 
puisse intégrer la question de la soli-
darité et celle de l’écologie.

Interview de
Thimothée Duverger 

“L’économie sociale et solidaire  
doit être réinterrogée au prisme de la théorie 
des communs, en se reposant la question  
de la propriété collective. ”

* Intervenants :  
Danièle Demoustier, économiste, IEP Grenoble  

et Thimothée Duverger, économiste, IEP Bordeaux
Animateur : Jérôme Voiturier,  

Délégué général, l’Uniopss
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OUI À UNE ÉCONOMIE 
SOCIALE ET CITOYENNE

depuis 2 ans, la cfdt est partie prenante du pacte du pouvoir de vivre,  
initiative réunissant aujourd'hui plus de 60 organisations et portant  

des propositions communes pour un pacte social, écologique et démocratique.  
laurent berger apporte des précisions sur la prise en compte de l'économie dans ce projet de société.

1 
/ �La CFDT s’est engagée 

dans le Pacte du Pouvoir 
de Vivre, dont l’un des 
axes est de « Remettre 
l’exigence de solidarité  
et de justice sociale  
au cœur de l’économie ». 
Qu’est-ce que cela  
signifie concrètement ? 

En 2019, nous avons travaillé avec 
Le Mouvement associatif et 19 autres 
organisations sur le Pacte du Pouvoir 
de Vivre en partant du principe que 
l'économie ne doit pas se suffire à 
elle-même mais doit être au service 
de l'humain, de ceux qui produisent la 
richesse mais aussi de son environne-
ment. Autrement dit, aller vers une éco-
nomie qui ne prévaut pas sur le social.

Aujourd'hui, seule la recherche du pro-
fit guide le fonctionnement de notre 
société et de notre modèle de déve-
loppement. Au sein du Pacte, nous 
considérons que la mesure du pro-
grès, ce n'est pas la mesure du PIB. 
C’est bien plus que cela : c'est aussi la 
question de la santé, aussi la question 
de l'éducation… C’est la question de 
l’état de la société dans son ensemble 
et pas uniquement de ce qu’elle pro-
duit. On oublie bien trop souvent que 
dans richesses, il y a aussi la richesse 
humaine.

L’idée n’est pas de s’éloigner d’un 
objectif de performance. Au contraire, 
je suis convaincu que nous aurions une 
économie plus performante si le seul but 
n’était pas la rentabilité à court terme. 
L’ESS nous le prouve, par ailleurs.

Le Pacte du Pouvoir de Vivre a été créé 
pour dire collectivement, associations, 
syndicats, fondations, mutuelles, qu’un 
autre modèle de développement est 
possible.

62 organisations sont, à date, signa-
taires du Pacte.

2 
/ �Comment l’entreprise 

peut opérer  
cette transformation 
citoyenne ?

La première question à se poser est : 
Comment partager davantage le pou-
voir au sein de l’entreprise ? En d’autres 
termes, comment tenir compte davan-
tage d’une des parties constituantes de 
l’entreprise que sont les travailleurs ?

Car ce qui ce qui fait la performance d’un 
système économique c’est sa capacité à 
prendre en compte une de ses richesses 
qui est la richesse humaine, le travail. 

Une telle prise en compte passe par 
la représentation collective, l’instau-
ration d’un vrai dialogue social, mais 
aussi la participation des travailleurs 
aux décisions.

Le devenir d’une entreprise n’est pas 
simplement le devenir de ceux et 
celles qui en sont détenteurs. Par leur 
force de travail, les salariés y contri-
buent ; d’où leur légitimité à participer 
aux conseils d’administration, à être 
associés aux décisions stratégiques 
de l’organisation. Ils sont d’ailleurs 
extrêmement demandeurs. Dans notre 
enquête « Parlons travail » à laquelle 
200 000 salariés ont répondu en 2017, 
nous étions déjà frappés par la forte 
demande des salariés en ce sens.

Il y a d’autres leviers de transforma-
tion citoyenne, tout aussi importants : 
les choix liés aux investissements 
financiers, la question de l’impact 
environnemental, l’égalité femmes-
hommes, les écarts de rémunération, 
la diversité, le management horizon-
tal, l’inclusion…

En clair, il s’agit d’une approche glo-
bale. Avant tout interne : l’entreprise 
doit agir en son sein, pour que cela 
rayonne par la suite sur l’image qu’elle 
cherche à transmettre à l’extérieur. En 
effet, il lui faut être dans une remise 
en question profonde et exhaustive. 
Pas dans une simple démarche de 
communication. Car, comme j’aime à 
le répéter, le statut ne vaut pas vertu. 
Une organisation qui affiche des 
valeurs humaines sans être dans une 
démarche interne en cohérence, ce 
n’est pas acceptable. L’un ne va pas 
sans l’autre.

l’interview de
Laurent Berger 
secrétaire général  

de la CFDT *
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3
/ �Est-ce votre  

réponse pour  
le monde d’après ? 

Avant de penser au monde d’après, 
nous devons prendre le temps de trai-
ter les grandes problématiques aux-
quelles le monde fait face aujourd’hui.

Il y a une crise écologique majeure. On 
ne peut plus attendre. Il faut des choix 
structurants. Il faut mieux investir dans 
la transition écologique. Notamment 
au niveau européen, je souhaite que 
le Green Deal aille beaucoup plus loin. 

Il y a une crise des inégalités qui 
nous éclate à la figure. D’ailleurs, 
quand on parle inégalités, il y a 
ceux et celles qu’on oublie trop sou-
vent, les invisibles : les très pauvres. 
Pourtant, i ls représentent 10 % 
de la société française, taux qui 
risque d’augmenter avec les effets 
sociaux de l’épidémie du coronavi-
rus. Nous proposons, au Pacte du 
Pouvoir de Vivre, que toute politique 
soit évaluée à l’aune de ces 10 %.

Il y a une crise démocratique qui se 
manifeste de plusieurs manières : la 
désaffection aux urnes mais aussi l'in-
capacité de poser entre nous les vrais 
sujets et débattre en ayant des avis 
contradictoires. 

Il semble fondamental aujourd'hui de 
revitaliser notre démocratie en permet-
tant de nouvelles formes d’expression 
publique et politique et en consolidant 
les lieux d’organisation du dialogue 
civil que sont les associations, les syn-
dicats, les ONG… tous ceux que j'aime 
à appeler les acteurs sociaux. 

Il ne sera pas possible de refonder 
sans eux. Charge à l’État de les inves-
tir, en leur donnant les moyens d'agir.

L’heure est aux actes !

Table ronde 
« Économie et Citoyenneté »

* Laurent Berger a participé à la table ronde 
« Économie et Citoyenneté » aux côtés de :  

Claire Hédon, présidente d’ATD Quart Monde, 
Stéphane Roussel, président des Entreprises pour la 

Cité et Jérôme Saddier, président d’ESS France.

“Le Pacte du Pouvoir de Vivre a été créé  
pour dire collectivement, associations, 
syndicats, fondations, mutuelles, qu’un autre 
modèle de développement est possible. ”
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Comment faire vivre la démocratie ? 
Un questionnement permanent, mais 
qui se pose à certains moments avec 
plus d’acuité qu’à d’autres ; et nous y 
sommes… La démocratie représentative 
s’essouffle sans que les modalités d’une 
démocratie participative réellement effi-
cace n’aient encore été mises en place 
et que son principe même d’ailleurs ne 
soit pleinement accepté par de nombreux 
acteurs publics ; les organisations de la 
société civile, associations ou syndi-
cats, actrices essentielles d’une démo-
cratie vivante, se trouvent elles-mêmes 
bousculées par de nouvelles attentes et 
modes de fonctionnement plus horizon-
taux et dématérialisés, et dont certains 
déduisent qu’elles seraient maintenant 
inadaptées et feraient partie du « vieux 
monde ». 

Pourtant, sans construction collective, 
la participation perd de son sens et a 
bien du mal à trouver sa voie, et celle du 
consensus nécessaire à la construction 
sociale. Encore plus sans doute quand on 
doit faire face à des enjeux qui dépassent 
très largement chaque individu pour tou-
cher à la pérennité de l’humanité même…

L’urgence de l’action et la nécessité de 
la transformation sont ressenties de 
plus en plus fortement par de plus en 
plus de citoyens, prêts à s’y impliquer ; 
cette énergie peut se transformer en 
colère si les moyens d’une expression 
positive et constructive ne sont pas 
donnés ; ou bien au contraire être le 
terreau d’une citoyenneté réinventée, 
plus active que jamais. Et cela ne se fera 
pas sans les associations.

L'INTRO de 
Frédérique Pfrunder,  

déléguée générale du Mouvement associatif
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L’ASSOCIATIF EST MORT, 
VIVE L’ASSOCIATIF !

qu'elle drôle d’époque nous vivons. depuis plus d’un siècle le mouvement associatif  
participe activement au modelage d'une société engagée, apaisée et solidaire.  

pourtant, les associations sont boudées, lésées, mises de côté. 

C
'est en « s’associant » que 
des hommes et des femmes 
ont mené les combats démo-
cratiques et républicains du 

XIXe siècle. Ce sont les associations qui 
ont formé des générations d’élites mili-
tantes. Ce sont les associations qui ont 
imaginé et expérimenté bon nombre 
de dispositifs et de méthodes deve-
nus usuels. Ce sont les bénévoles qui 
tiennent à bout de bras la solidarité 
dans nos territoires. Ce sont les asso-
ciations qui réinventent le « local » si 
choyé à l’heure du développement 
durable. 

L'associatif semble  
passé de mode

Bref le mouvement associatif a long-
temps été le moteur de bien des muta-
tions du corps social. Les associations 
devraient donc être dans toutes les 
têtes par les temps qui courent. Et pour-
tant elles paraissent absentes, invisi-
bilisées, démodées… Les bénévoles 
sont nombreux à témoigner de ce drôle 
de sentiment d'être à l'écart, ce senti-
ment que l'association n'est plus dans 
l'ère du temps. 

Les pouvoirs publics boudent ouver-
tement les associations. Le Président 
de la République a longuement théo-
risé son « nouveau monde » affranchi 
de ces « corps intermédiaires » au 
mieux lourdingues et poussiéreux, au 
pire naturellement conservateurs. Ses 
opposants ne font guère mieux, pré-
férant souvent eux aussi le « rapport 
direct » du politique au citoyen, plus 

pratique. Les élus locaux ne se préci-
pitent pas pour rencontrer les associa-
tions du territoire sitôt élus. Combien 
de responsables d'associations locales 
ont reçu un coup de fil de courtoisie de 
la part du nouvel adjoint fraîchement 
élu ? C'est bien souvent aux associa-
tions de faire la démarche de solliciter 
un rendez-vous. 

Même lorsque notre démocratie évo-
lue dans le bon sens les associatifs se 
sentent lésés. L’essor salutaire de la 
participation citoyenne est vécu para-
doxalement comme un détournement 
de citoyens, appelés à s'impliquer 
directement auprès du pouvoir public 
sans passer par l’association. 

De l'autre côté, les citoyens eux-mêmes 
ne semblent plus se tourner naturelle-
ment vers l’association lorsqu’ils sou-
haitent s’engager. Pourquoi payer 
une cotisation et s'encombrer de réu-
nions statutaires à rallonge quand 
on peut simplement rejoindre une 
page facebook ? Pourquoi adhérer 
à une ONG installée quand on peut 
participer à des opérations coup de 
poing très médiatiques ? De #Metoo 
à #BlackLivesMatter en passant par 
les gilets jaunes et les actions climat, 
la « société civile spontanée » semble 
avoir la cote.

Et pourtant… 

Nous, les associatifs, savons mieux que 
quiconque l'importance de la structu-
ration de l’engagement qu’apporte 
l’association. Cohésion sociale, démo-
cratie, civisme, inclusion, collectif, nous 
connaissons par cœur ces mots et leur 
sens puisque nous nous efforçons à les 
appliquer quotidiennement dans nos 
organisations. 

Nous sommes fiers de ce que nous 
sommes et de ce que nous faisons. 
Nous savons pertinemment combien 
le monde associatif est précieux pour 
la société. Dès lors sommes-nous obli-
gés de regarder passer les trains ? 
L’associatif est-il condamné à la vitri-
fication ? L'association va-t-elle deve-
nir un vieux machin ? Non. 

“L'association  
va-t-elle devenir  
un vieux machin ? 
Non. ”

le regard de
Jean Massiet 

fondateur  
du collectif  
Accropolis
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Nous aurions bien tort de devenir 
paranoïaques, personne ne déteste 
le mouvement associatif. Il ne revient 
qu’à nous de réinventer nos pratiques 
et de nous battre pour reprendre une 
place centrale dans la vie de la cité. Ne 
nous drapons surtout pas dans notre 
orgueil pour refuser d'évoluer en accu-
sant le reste du monde de nous mépri-
ser. Commençons par admettre que 
nous ne sommes pas franchement à 
la page. Nos pratiques sont souvent 
hors d’âge, nos actions rapidement 
illisibles pour les non-initiés et notre 
présence invisible. 

Je n’aurai jamais la prétention d’être un 
exemple mais à ma petite échelle j’ai 
essayé d’explorer d’autres manières 
de « faire de l’associatif ». Après plu-
sieurs années comme responsable 
associatif bénévole j’ai choisi de 
lancer ma propre initiative d’éduca-
tion populaire. J’ai voulu expérimen-
ter dans le domaine de l’éducation 
populaire et de la formation civique 
et citoyenne. Comment intéresser les 
jeunes à l’actualité politique ? Avant de 
créer l’association j’ai créé le service. 
Le projet avant la structure. J’ai créé 
une chaîne sur la plateforme Twitch, 
prisée des jeunes. Puis j’ai créé un ser-
veur Discord, une sorte de forum en 
ligne, pour permettre des échanges 
facilités entre utilisateurs. Puis j’ai 
lancé des apéros dans les villes pour 
permettre la rencontre physique de 
ces personnes. Puis j’ai créé un ser-
veur sur le jeu vidéo Minecraft avec 
une gouvernance démocratique pour 
permettre la mise en application des 
principes politiques expliqués. Et enfin 
j’ai créé une association pour orga-
niser tout ça. Le tout en 5 ans, avec 
un nombre incalculable d’idées avor-
tées, d’essais infructueux, de tenta-
tives ratées et de brouillons jetés à 
la poubelle. 

Ce que je retire de cette expérience 
c’est l’efficacité de l’agilité. Essayer et 
réessayer en permanence, voilà la clé. 

Alors allons-y ! Soyons ambitieux et 
redevenons ce laboratoire de la moder-
nité, ce foisonnement d'innovations qui 
attire par son audace. Osons innover 
dans notre gouvernance.  Finissons-en 
avec le modèle troisième république 
AG > CA > Bureau. Adoptons des 
gouvernances partagées, simplifiées 
et revisitées. Repensons l'adhésion et 
ce qu’elle implique.  Ne voyons plus 
internet comme un canal de commu-
nication mais comme l’axe central de 
notre vie associative et de nos actions. 
Assumons une présence en ligne à 
visage humain. Ne laissons pas les 
marques privées devenir plus « sym-
pas » et « user friendly » que les asso-
ciations ! Adoptons durablement les 
outils en ligne que le confinement nous 
a fait découvrir et faisons-en une force ! 

Arrêtons de courir après la modernité, 
devançons-la !

Carte blanche à
Jean Massiet 

“Alors allons-y ! soyons ambitieux  
et redevenons ce laboratoire de la modernité, 
ce foisonnement d'innovations qui attire  
par son audace. ”
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ALLONS ENSEMBLE VERS  
UNE DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE

si le constat de l’essoufflement d’une démocratie représentative qui considérerait  
se suffire à elle-même semble aujourd’hui assez largement partagé, les réponses à apporter  

pour faire évoluer notre modèle sont encore en construction. lors d'une table ronde,  
le mouvement associatif a invité 4 personnalités, d’horizons différents, à échanger sur cet enjeu, 

sur les pistes ouvertes, notamment pour faire vivre une démocratie participative,  
sur les attentes identifiées et le rôle à jouer par chacun.  

ce sont les fruits de ces échanges dont il est ici rendu compte.

De la concertation  
à la décision

En écho aux résultats du sondage 
réalisé par l’Ifop pour le Mouvement 
associatif, soulignant l’envie de partici-
pation des habitants, les quatre inter-
venants partagent le constat d’une 
attente forte des citoyens à être asso-
ciés aux questions à enjeux, à « se par-
ler politique », à participer dans une 
logique de projet collectif. C’est l’un 
des enseignements du Grand débat 
national organisé à l’hiver 2019, même 
si les limites de celui-ci sont par ail-
leurs connues. C’est aussi un constat 
fait au sein du CESE, qui a traité plus 
de 30 pétitions citoyennes au cours 
de sa mandature, et a vu le succès 
des démarches mises en œuvre en 
son sein pour associer des citoyens 
tirés au sort. 

Mais l’enjeu est maintenant de mettre 
en regard de cette attente le passage à 
la décision ; il faut prouver aux citoyens 
que leur implication est utile et prise 
en compte. Les démarches locales, 
de plus en plus développées, ont des 
succès divers en fonction de la place 
que les pouvoirs publics locaux sont 
réellement prêts à leur accorder et 
des moyens qui y sont consacrés. La 
Convention citoyenne pour le climat et 

les suites qui lui seront données sont, 
de ce point de vue, particulièrement 
regardées. L’initiative est une prise 
en compte de l’expertise citoyenne, 
une reconnaissance de la compé-
tence des citoyens à avoir une opi-
nion sur des sujets complexes pour 
autant qu’on leur en donne les moyens 
et le temps, et ce y compris à l’échelle 
nationale. 

Comme le souligne Judith Ferrando  
Y Puig, on sort de la « sondocratie », 
l’idée que l’on connaît l’opinion du 
peuple par le sondage ; et l’on sort aussi 
de l’idée selon laquelle créer des ins-
tances de consultation/concertation 
suffirait. C’est un pas conséquent, 
mais qui doit ensuite trouver une tra-
duction dans la réalisation, le passage 
en actes.

la synthèse de
la table ronde 

« Démocratie  
et Citoyenneté »*
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Citoyens et organisations : 
même combat

Consensus également de nos quatre 
intervenants sur la nécessité de ne 
pas opposer les démarches et les 
acteurs mais de les penser en com-
plémentarité, et de trouver les articu-
lations. Si les citoyens tirés au sort ne 
doivent pas être considérés comme 
des messies capables enfin d’apporter 
les réponses que nul autre n’aurait trou-
vées, les organisations de la société 
civile organisée doivent de leur côté y 
voir une chance de s’enrichir, accep-
ter d’être bousculées pour réinterroger 
la façon dont elles abordent certaines 
questions. 

Sarah El Haïry comme Nadia Bellaoui 
rappellent par ailleurs le rôle singu-
lier qu’ont les associations pour créer 
les conditions de la participation, 
aller chercher les publics le plus éloi-
gnés du débat dans un rôle d’accom-
pagnement, d’éducation populaire. 
C’est un rôle indispensable pour évi-
ter de reproduire les mêmes travers 
que ceux reprochés aujourd’hui à la 
démocratie représentative. Les grands 
réseaux associatifs se doivent de 
prendre très au sérieux cette remise 
en cause de la façon de gouverner, qui 
les touche également ; il leur faut pen-
ser leur propre transformation démo-
cratique, se « repolitiser » par le bas et 
se mettre en capacité de créer de nou-
veaux espaces et de nouveaux acteurs 

collectifs de médiation, de négociation 
entre les intérêts particuliers, les inté-
rêts collectifs et l’intérêt général.

Mais, avec quels outils ?

Il n’y a pas d’outils miracle pour, aux 
côtés de la démocratie représenta-
tive, faire vivre la démocratie partici-
pative, mais une attention à porter aux 
méthodes pour passer de la consulta-
tion à la délibération, et la nécessité de 
s’inscrire dans du temps long. 

Sur des sujets complexes, les assem-
blées citoyennes peuvent ainsi avoir 
pour rôle d’identifier les bonnes ques-
tions, et pas forcément de construire 
les réponses, rôle qui sera porté par 
d’autres, qu’il s’agisse d’acteurs de la 
société civile organisée ou des pou-
voirs publics. 

Par ailleurs, les outils numériques, s’ils 
ne portent pas en eux les réponses aux 
biais existants et à l’enjeu de participa-
tion du plus grand nombre peuvent en 
revanche permettre de mieux écouter 
la parole des citoyens au travers des 
capacités d’analyse des données à 
grande échelle, permettant de l’ana-
lyser de façon à traiter les sujets à leur 
façon, en sortant de l’approche en silo 
des politiques publiques.

… et quel cadre ?

Enfin, si, comme le souligne le 
Président Bernasconi, un cadre ins-
titutionnel passant par la loi peut 
aujourd’hui être utile pour reconnaitre 
des modalités de démocratie parti-
cipative et en asseoir certains prin-
cipes de fonctionnement, respectueux 
du rôle de chacun, il faut être vigilant 
aux risques d’une trop grande insti-
tutionnalisation d’outils venant freiner 
l’innovation. 

Expérimenter des modalités de démo-
cratie participative ne peut être l’apa-
nage des pouvoirs publics, et c’est 
plus probablement au travers d’initia-
tives citoyennes ou associatives que 
pourront progresser les pratiques pour 
créer les conditions de ce nouvel équi-
libre démocratique entre représenta-
tion et participation. 

Car ainsi que le rappelle Sarah El 
Haïry, cette envie de participation 
doit aussi trouver à s’exprimer à nou-
veau dans les processus d’élections, 
en particulier au niveau national. Cet 
enjeu ne peut être négligé, et les asso-
ciations, comme l’ensemble des corps 
intermédiaires, aux côtés des respon-
sables politiques, ont évidemment un 
rôle à y jouer.

Table ronde 
« Démocratie et Citoyenneté »

* Intervenants :  
Patrick Bernasconi, président du Conseil Social, 

Économique et Environnemental, 
Sarah El Haïry, députée  

(aujourd’hui secrétaire d’État, en charge  
de la Jeunesse et de l’Engagement), 

Nadia Bellaoui, ancienne présidente  
du Mouvement associatif  

et garante du Grand débat national
Judith Ferrando Y Puig, sociologue,  

co-directrice de l’agence Missions Publiques
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RÉINVENTER  
LA CITOYENNETÉ  

POUR REPENSER LA SOCIÉTÉ ?
cécile duflot qui, avec oxfam france, est en première ligne pour identifier et analyser  

les phénomènes sociaux, alerte sur la radicalité citoyenne,  
ce qu'elle implique, ce qu'elle sous-tend, et l'urgence d'agir pour y remédier.

1 
/ �Comment  

appréhendez-vous  
cette question ? 

Cette question qui peut être mise dans 
les deux sens, « Réinventer la citoyen-
neté pour repenser la société ? » ou 
« Repenser la citoyenneté pour réin-
venter la société ? », mène, selon moi, à 
s’interroger sur le niveau de tension que 
connaissent nos sociétés aujourd'hui. 
Autrement dit, à la violence citoyenne 
actuelle, qui s’exprime au sein de nos 
sociétés à différents niveaux, dans dif-
férentes formes, mais dans une inten-
sité alarmante. On peut s’en indigner, la 
refuser, mais il faut en parallèle se poser 
la question de son origine. 

Pour moi, elle prend surtout racine dans 
les inégalités. 

Quand je parle des inégalités, je parle 
de l'appropriation par une petite partie 
de la population d'une grande partie des 
richesses des pays et par la préemption 
de la possession d'un certain nombre 
de services publics, ce qui limite, par 
endroits, certains droits, comme celui 
de l’accès aux soins.

Avec un tel système, on s'expose à la 
réalité qui est celle d'aujourd'hui c’est-
à-dire d'une expression extrêmement 
virulente de l'injustice que représente 
cette situation. 

2 
/ �Quelle est la solution 

selon vous ? 
 

Les tensions que l’on vit aujourd’hui 
répondent à l'inefficacité et aux limites 
de l'action mais aussi au déni et à l'ir-
responsabilité des dirigeants qui sont 
aujourd'hui à la tête de notre monde.

Pour résoudre ce déséquilibre, il faut 
remettre une relation d'égalité entre 
ceux qui décident et ceux qui agissent 
parce que ceux qui décident finalement 
aujourd'hui sont impuissants.

Je vais citer l’Abbé Pierre : « Le contraire 
de la pauvreté, ce n'est pas la richesse, 
c'est le partage. Le partage ça veut dire 
l'action. Le partage ça veut dire le choix. 
Le partage ça veut dire décider. »

Pour réduire le sentiment d’inégalités, 
nous devons renouer avec la coopé-
ration et l’empathie qui a permit à l’être 
humain de créer la civilisation, cette 
capacité à décider ensemble, à faire 
cité, à être citoyen.

“Je vais citer l’abbé pierre :  
« le contraire de la pauvreté, ce n'est pas  
la richesse, c'est le partage. le partage ça veut 
dire l'action. le partage ça veut dire le choix.  
le partage ça veut dire décider ».”

l’interview de
Cécile Duflot 

directrice 
générale d’Oxfam 

France
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3
/ �Faut-il être citoyen 

aujourd’hui, demain, 
comme on l’a été hier ?

La citoyenneté doit évoluer selon les 
enjeux auxquels il faut faire face. 

Actuellement, nous sommes dans une 
période particulière, nous mettant face 
à un croisement des crises.

Il y a la crise climatique qui n’est d’ail-
leurs plus une crise. Elle est maintenant 
une réalité. Le propre d'une crise c'est 
qu'en général quand elle est résolue on 
revient à l'état antérieur. Ce que nous 
savons de la réalité de la catastrophe 
climatique qui est devant nous c'est 
que nous ne reviendrons pas à l'état 
antérieur. 

On peut tenter encore aujourd'hui de 
la limiter mais on ne peut pas y faire 
face de manière résolue si on n'a pas 
conscience du risque qui pèse sur 
nous.

À cela, s’ajoute la crise sanitaire avec 
les impacts et défis considérables à 
échelle mondiale auxquels elle nous 
confronte chaque jour. 

Avec ce croisement inédit de crises, 
c'est sans doute la première fois dans 
l'humanité que nous faisons face à un 
problème qui ne nous intéresse plus 
en tant qu’habitants d'une région, en 
tant qu’habitants d'un pays, même 
en tant qu’habitants d'un continent. 
Pour la première fois dans l'histoire 
de notre humanité nous allons devoir 
être confrontés à une réalité de terriens.

Quels que soient nos efforts, aussi 
exemplaires peuvent-ils être, ils ne 
peuvent se réduire à une échelle natio-
nale. C'est un sujet qui nous emporte 
tous, et c’est là aujourd’hui, selon 
moi, tout l’enjeu dans la question de 
la citoyenneté : la nouvelle urgence de 
créer une citoyenneté mondiale, une 
citoyenneté de Terriens. 

“La nouvelle 
urgence est de créer 
une citoyenneté 
mondiale.”

Carte blanche à 
Cécile Duflot
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L’implantation locale est au cœur de 
l’action associative. Car qu’est-ce qu’une 
association, si ce n'est avant tout des per-
sonnes qui choisissent de se retrouver 
ensemble sur un territoire pour par-
tager des activités, débattre, agir pour 
les autres, se mobiliser ensemble pour 
une cause ? Le lien social est au cœur 
du fonctionnement associatif, et le lien 
social se noue avant tout dans la proxi-
mité territoriale, même si les outils de 
communication à distance permettent 
bien sûr aujourd’hui d’inventer d’autres 
proximités. Et si la vitalité associative 
est en général un signe de bonne santé 
du territoire, les associations sont aussi 
bien souvent les dernières à être encore 
présentes lorsqu’entreprises et services 
publics ne sont plus là. 

La crise sanitaire née en 2020 a rendu 
peut-être encore plus visible cette capa-
cité associative à répondre aux besoins 
immédiats du territoire, à mobiliser et 
organiser les solidarités de proximité, à 
dépasser les prés carrés pour répondre 
aux enjeux. La reconnaissance et le sou-
tien à cette capacité d’innovation et d’ini-
tiative de la part des élu.e.s territoriaux 
sont essentiels. 

C’est avant tout par la confiance, la rela-
tion partenariale, la reconnaissance 
mutuelle entre acteurs – associations, 
élu.e.s, mais aussi entreprises – que 
pourront se développer de plus en plus 
d’initiatives fertiles au service des dyna-
miques territoriales. 

Et si aujourd’hui de plus en plus de col-
lectifs de citoyens souhaitent s’enga-
ger pour assurer des responsabilités 
électives locales, c’est bien souvent 
par leur engagement associatif qu’ils 
y sont venus. Bref, des chemins croisés 
toujours au service de la cité…

L'INTRO de 
Frédérique Pfrunder,  

déléguée générale du Mouvement associatif
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QUAND LE BIEN-ÊTRE  
TERRITORIAL  

PASSE PAR LES ASSOCIATIONS
en janvier 2020, dans la perspective des élections municipales, le mouvement associatif  

a voulu se pencher sur le bien-être territorial des français. comment vit-on dans son territoire ? 
qu’est-ce qui permet de s’y sentir bien ? 

ainsi, il a initié un sondage réalisé par l’ifop auprès de 1001 personnes  
représentatives de la population française âgée de 18 ans et plus. 

entre autres choses, le sondage révèle le rôle incontournable des associations dans les territoires. 
en analysant ces résultats et en les croisant avec ceux d’autres études,  

4 qualificatifs sautent aux yeux au sujet des associations dans les territoires.

Agents de confiance

87 % des Français déclarent être satis-
faits de la vie sur leur territoire. Autant 
considèrent les associations comme 
des acteurs importants du territoire, 
et c’est particulièrement vrai pour les 
habitants des villes isolées et des com-
munes rurales.

Après le médecin, les voisins et les 
commerçants, les associations sont les 
acteurs cités par 1/3 des sondés sur 
lesquels on peut compter localement. 
Ce sentiment est d’ailleurs confirmé 
par le baromètre de la confiance des 
acteurs politiques1, qui montre que 
67 % des Français ont confiance dans 
les associations, juste après l’école.

1 - Baromètre de la confiance politique 2009-2019, 
CEVIPOF, janvier 2019

Garantes  
de la cohésion sociale

Deux acteurs sont cités par les per-
sonnes interrogées comme des 
acteurs clefs pour le bien-être dans 
les territoires : le maire & le conseil 
municipal (76 %), et les associations 
(46 %). 

En 2019, le baromètre « la France 
en morceaux » (2019) de l’Institut 
Montaigne a d’ailleurs montré que 
« 4 Français sur 10 considèrent que le 
bien-être se cultive dans des associa-
tions sportives, culturelles, des clubs 
ou par un engagement bénévole ponc-
tuel en faveur d’une action d’intérêt 
général ».

Parmi les Français qui expriment le 
sentiment de ne pas avoir choisi leur 
vie, une majorité n’est membre d’au-
cune association ou organisation. 

À l’inverse, une majorité des Français 
qui expriment le sentiment d’avoir 
choisi leur vie « participe régulière-
ment à l’activité d’une association ou 
d’un club, ou s’engage ponctuelle-
ment dans des actions bénévoles ».

Une autre étude, celle du Conseil 
d’analyse économique de janvier 
20202 qui est revenu sur le mouve-
ment des gilets jaunes, révèle d’ail-
leurs que les associations constituent 
aussi un rempart face au mécontente-
ment. Cette étude observe que « l’aug-
mentation du nombre d’associations 
rapporté à la population de la com-
mune réduit la probabilité d’un événe-
ment Gilets jaunes. […]. Au-delà de la 
dimension économique, nous suggé-
rons que le délitement du lien social 
entraîné par la disparition du tissu des 
services publics et des commerces 
de proximité, ainsi que des associa-
tions a joué un rôle important dans la 
vague de mécontentement observée 
depuis un an ».

2 - Conseil d’analyse économique, « Territoires, 
bien-être et politiques publiques », janvier 2020

la synthèse de
la séquence 

« Territoires  
et Citoyenneté »*
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Vectrices  
de participation citoyenne

Les Français témoignent d’une 
attente forte en matière de partici-
pation locale puisque 85 % pensent 
que pour répondre aux défis du ter-
ritoire, un renforcement de la partici-
pation des habitants aux décisions 
locales est nécessaire. En parallèle, 
ils reconnaissent le rôle de porte-voix 
des acteurs associatifs pour ce faire. 
Ainsi après les élus locaux, les asso-
ciations et les mobilisations citoyennes 
sont le deuxième acteur le plus cité 
pour défendre au mieux les préoccupa-
tions des citoyens dans le débat public.

Près d’une personne interrogée sur deux 
se dit engagée dans la vie de son terri-
toire, dont plus des 2/3 le sont par la par-
ticipation à des activités associatives.

Après l’engagement civique et la 
participation aux élections, 49 % des 
Français considèrent qu’être citoyen 
passe par la participation locale à des 
activités pour le lien social ou le cadre 

de vie, ou encore l’engagement dans 
des actions militantes et de solidarité. 
Une donnée qui croise les résultats du 
Grand Débat National mené en 2019. 
« La démocratie et la citoyenneté » est 
la thématique où le rôle et la place des 
associations est la plus citée. 51 % des 
personnes interrogées dans le cadre 
de la consultation en ligne soulignent 
qu’il faut donner plus de place aux 
associations. 

Indispensables au 
dynamisme territorial

Une enquête du Cevipof sur les 
attentes des Français pose les priori-
tés des citoyens à l’égard du maire : 

	– pour 42 % maintenir et attirer des 
services de proximité, 

	– pour 30 % lutter contre le chômage

	– pour 17 % d’une part développer 
l’action culturelle et sportive et 
d’autre part développer les services 
pour les personnes âgées.

En portant plus de 60 % des activités 
sociales et médico-sociales ou encore 
près de 50 % de l’action sportive, 
culturelle et de loisirs, les associations 
participent à satisfaire ces attentes.

L’ensemble de ces chiffres mettent en 
évidence la place des associations 
comme facteur de bien-être au niveau 
local, leur contribution essentielle au 
vivre ensemble sur le territoire, aux 
côtés en particulier des élus locaux. 

Il est urgent de penser ces complémen-
tarités, et de reconnaître la vie associa-
tive comme une richesse locale.

Interview de
Jérôme Fourquet 

* Présentation des résultats de l'étude IFOP /  
Le Mouvement associatif par Jérôme Fourquet,  

directeur Opinions et stratégies d'entreprise  
de l'IFOP

LES RÉSULTATS DE L'ÉTUDE IFOP :  
Le bien-être territorial - Vivre sa citoyenneté sur son territoire

La proximité avec la nature

L'offre de commerces

La présence des services publics

Un dynamisme économique

Une mobilité facilitée

La présence d'équipements sportifs, culturels, loisirs

La présence de lieux d'échange et de rencontre

89 %

88 %

87 %

82 %

79 %

78 %

69 % Des Français pensent que la réponse aux défis 
du territoire passe par un renforcement de la 

participation des habitants aux décisions locales.

1 français sur 3  
 cite les associations et leurs bénévoles 

comme personnes-clés  
sur qui compter sur son territoire.”

CE QUI CONTRIBUE AU BIEN-ÊTRE  
TERRITORIAL DES FRANÇAIS :
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https://www.youtube.com/watch?v=vlzpBHwbUPw&list=PLxot7gZPryjHXEANlcYlKYIB8Au9yeO6g&index=4
https://lemouvementassociatif.org/etude-ifop-le-mouvement-associatif-les-associations-comptent-parmi-les-principaux-acteurs-du-bien-etre-des-francais-sur-les-territoires/
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VIVRE CITOYEN.NE AUJOURD’HUI

ASSOCIATIONS  
ET COLLECTIVITÉS,  
MAIN DANS LA MAIN

le partenariat associations et collectivités n’a jamais été aussi important.  
c’est l’un des principaux leviers permettant la transition et la résilience des territoires.  

mahel coppey, vice-présidente de nantes métropole et présidente du rtes  
(réseau des collectivités territoriales pour une économie solidaire) en témoigne.

1 
/ �Quel est, selon vos 

premières observations, 
le rapport des nouvelles 
équipes locales élues avec 
l’économie sociale et 
solidaire (ESS) ?

La crise et les dernières élections 
municipales ont sans aucun doute 
permis de renforcer l’intérêt pour les 
associations et plus largement pour 
l’ESS. Même si on constate encore une 
méconnaissance de nombreux élus 
sur les réalités de l’ESS dans sa diver-
sité, de nombreux indicateurs positifs 
témoignent d’une meilleure connais-
sance de l’ESS et de ses impacts sur 
les territoires, mais aussi de prise de 
conscience de l’importance d’agir, 
en tant que collectivité locale, pour 
appuyer le développement de ces 
initiatives. 

2 
/ �Citoyens, associations et 

communes ont dû se serrer 
les coudes tout au long 
de la crise sanitaire, en 
particulier lors du premier 
confinement, pour 
permettre la solidarité 
à échelle locale. Pensez-
vous que cette expérience 
incitera les collectivités à 
aller plus loin dans leurs 
coopérations avec les 
associations ?

On a effectivement vu un très grand 
nombre de coopérations entre 
acteurs, collectivités et citoyen.ne.s 
pour répondre à plusieurs enjeux liés 
à la crise Covid-19 : pour la confec-
tion de masques, sur le plan alimen-
taire, pour assurer une solidarité avec 
les plus démunis et des liens avec 
les plus isolés, etc. Les exemples ne 
manquent pas. 

Toutes ces dynamiques sont autant 
de preuves de l’efficacité de répondre 
collectivement et en coopération aux 
problématiques rencontrées. Et que 
ça fonctionne bien. 

Il faut maintenant inscrire ces dyna-
miques de coopération dans le temps. 
Nous observons en tout cas au RTES 
une montée en puissance de la convic-
tion du « faire avec » chez les élu.e.s 
et des changements de postures côté 
collectivités et acteurs. Mais ces évo-
lutions prennent du temps.

“Nous observons une montée en puissance de 
la conviction du « faire avec » chez les élu.e.s. 
Mais ces évolutions prennent du temps.”

l'interview de 
Mahel Coppey

Vice-présidente de Nantes 
Métropole et présidente du 

RTES*
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3 
/ �Le nombre de collectifs 

citoyens se multiplie. 
Selon vous, quel 
regard la politique et 
l’associatif doivent-
ils respectivement 
porter sur ces nouvelles 
formes d’organisation 
collective ? 

La multiplication de ces collectifs 
citoyens est une bonne nouvelle du 
point de vue de l’engagement des 
citoyens dans une diversité de causes. 
Les formes de l’engagement citoyen, 
du militantisme et des mobilisations 
collectives évoluent. Cela rebat les 
cartes du dialogue civil et nous devons 
tous nous y adapter. 

Élu.e.s et monde associatif sont bous-
culés par ces nouvelles dynamiques, 
qui ne se retrouvent pas dans les 
espaces de dialogue traditionnels, et 
sont moins enclins aux compromis. Mais 
cette dynamique citoyenne est aussi 
le marqueur d’un potentiel renouvelle-
ment associatif. Du côté des élu.e.s, ces 
“nouveaux” collectifs citoyens peuvent 
être un bon porte-voix des préoccupa-
tions citoyennes et un facteur de renou-
vellement démocratique.

4 
/ �Les associations sont les 

premières à reconnaître 
que chacun est capable 
et a des choses à 
apporter au collectif. 
Comment traduire cette 
envie et nécessité de 
participation citoyenne 
dans la vie communale ? 
Est-elle conciliable avec 
une métropolisation qui 
se développe ?

En plus des espaces de dialogue et 
co-construction évoqués à l’instant, 
il peut être intéressant de dévelop-
per des budgets participatifs qui per-
mettent à des citoyen.ne.s organisés 
en association ou non de proposer des 
projets pour le territoire puis à tous les 
habitants de voter et d’élire les projets 
qui leur semblent le plus pertinent. Il 
y a aussi des choses à développer 
autour de la gestion des communs. 
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Futur(s) souhaitable(s)
« Citoyen.ne.s :  

à armes égales sur tous  
les territoires ? » 

5 
/ �A été signée en 2019 une 

« Charte d’engagement 
mutuels entre la 
Ville de Nantes et les 
associations nantaises », 
en déclinaison de la 
Charte des Engagements 
réciproques signée 
entre Le Mouvement 
associatif, l’État et les 
collectivités territoriales. 
Encourageriez-vous 
d’autres collectivités à 
s’engager dans la même 
démarche ?

La démarche a été très appréciée des 
associations nantaises. Rédigée en 
concertation avec elles, elle nous a 
permis de faire le point sur les atten-
dus des associations comme de la 
ville, sur les droits et les devoirs de 
chacun. Nous encourageons tout à fait 
d'autres collectivités à s'engager dans 
la même démarche - la démarche de 
co-construction en elle-même, comme 
le résultat concret de ce travail, per-
mettent de constituer des bases 
solides à un partenariat de qualité 
entre les associations et la collectivité.

6 
/ �En conclusion,  

dites-nous ce que les 
associations apportent  
à la vie politique locale ? 
Et inversement ?

À Nantes, et je sais que c’est le cas 
dans un grand nombre de villes et 
communes, nous envisageons notre 
relation avec les associations comme 
un véritable partenariat. Elles sont des 
maillons essentiels du lien social, de 
la solidarité - la crise du Covid l'a 
encore une fois démontré, avec des 
associations qui n'ont eu de cesse de 
se réinventer pour répondre au mieux 
aux urgences sociales engendrées 
par cette crise. Plus généralement, 
elles assurent une mission essentielle 
auprès des habitant.e.s.

De l'autre côté, notre engagement 
politique local envers les associa-
tions est très important. Nous avons 
un tissu associatif dense sur le terri-
toire, et nous agissons pour être à la 
hauteur des enjeux. Nous construi-
sons des locaux associatifs à mettre 
à disposition, nous soutenons les 
associations dans leur fonctionne-
ment et leurs projets exceptionnels, 
et nous sommes également là dans 
les situations compliquées comme la 
crise sanitaire que nous traversons - 
nous avons ainsi débloqué un million 
d'euros pour accompagner les asso-
ciations à faire face à la crise.

-IV-
VIVRE CITOYEN.NE AUJOURD’HUI

ASSOCIATIONS ET COLLECTIVITÉS, MAIN DANS LA MAIN

“Nous avons un tissu associatif dense  
sur le territoire et nous agissons  
pour être à la hauteur des enjeux.”

* Intervenants :  
Anne-Laure Federici, déléguée générale du RTES

Yann Lasnier, membre du groupe  
des associations du CESE

Animateurs : Charlotte Debray,  
déléguée générale de La Fonda

Maxime Godefroy, chargé de mission du 
Mouvement associatif Hauts-de-France
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ZOOM SUR
LES KITS !

Le RTES propose le kit 
municipaless pour les équipes muni-
cipales et intercommunales souhai-
tant soutenir l'économie sociale et 
solidaire. 

Il est composé de 24 fiches, abordant 
les leviers dont disposent les collecti-
vités et les grandes thématiques liées 
aux compétences du bloc communal.

Il propose exemples, points de repère 
et témoignages concrets. 

Des versions adaptées aux départe-
ments et aux régions sont en cours 
de préparation.

Pour favoriser la dynamique partena-
riale entre les élus locaux et les asso-
ciations du territoire, Le Mouvement 
associatif crée le kit asso de l'élu.e.

Ce kit s’adresse aux élus locaux, 
peu importe l’échelon, aux services 
vie associative des collectivités 
territoriales.

Il est également destiné aux réseaux 
associatifs et aux associations pour 
faciliter leurs échanges avec les pou-
voirs publics.

L’objectif est de permettre aux collec-
tivités de bâtir une politique de soutien 
et de développement à la vie associa-
tive locale.

 KIT 
ASSO

ÉLU.E

Choisir
l’intérêt 
général

Kit 
   

Développer l’économie de la transition 
dans les territoires

MunicipalESS

Une initiative du 

septembre 2020 

LE KIT ASSO DE L’ÉLU.E
EN SAVOIR PLUS SUR LES ASSOCIATIONS.

ÉTAPE 1 ÉTAPE 2 ÉTAPE 3 ÉTAPE 4

RECONNAITRE  
ET SOUTENIR LE MODÈLE  
SPÉCIFIQUE DE L’ÉCONOMIE 
SOCIALE ET SOLIDAIRE

Le secteur associatif local est 
aussi un atout et un modèle 
alternatif à l’économie de marché 
lucrative. Il positionne l’individu 
en citoyen actif. Il préserve les 
biens communs, et l’emploi dans 
les territoires. La richesse créée 
est réinvestie entièrement dans 
le projet au service de besoins 
locaux.

Mettre en valeur les associations 
locales c’est soutenir ce modèle. 
C’est aussi participer à réduire les 
inégalités entre les métropoles 
et les territoires ruraux, et au 
sein des grandes villes entre 
les populations aisées et les 
populations vulnérables, car 
les services proposés par les 
associations sont adaptés aux 
besoins et aux ressources des 
habitants à la source de la 
création de ces projets associatifs. 
Aujourd’hui, 60% des structures 
sociales et médico-sociales, 
65% des clubs sportifs, 35% 
des structures de loisirs, 18% 
de l’enseignement, 15% du 
secteur de la culture sont des 
associations6. 

L’économie sociale et solidaire, 
portée en nombre par les 
associations, offre des modèles 
de fonctionnement et de 
développement présentant les 
garanties pour répondre à ces 
enjeux de société.  

Plus globalement, avec l’économie 
non lucrative, orientée sur le 
projet, gérée par des citoyens, 

la France dispose d’un modèle 
particulier qui s’est développé à 
côté de l’Etat et face aux logiques 
de marché. L’économie non 
lucrative soutient notre système 
de santé, les services de proximité, 
nos loisirs et l’animation de nos 
territoires.

Mais la prédominance du 
prisme de la concurrence dans 
les politiques économiques 
européennes aujourd’hui 
en vigueur met à mal les 

systèmes économiques basés 
sur la solidarité, l’entraide 
et la coopération. En cela, la 
commune doit être un soutien 
fort au secteur associatif de 
son territoire, car ensemble ils 
sont les deux faces de l’action 
locale et de la valorisation 
du territoire. Une politique 
associative locale forte permet 
de recentrer la décision et la 
valorisation du territoire à une 
échelle plus humaine.

6  La réalité des associations en chiffres, chiffres 2017 – Le paysage associatif français, Viviane Tchernonog et Lionel Prouteau

LE KIT ASSO DE L’ÉLU.E
EN SAVOIR PLUS SUR LES ASSOCIATIONS.

ÉTAPE 1 ÉTAPE 2 ÉTAPE 3 ÉTAPE 4

5 points ou moins
Il y a de sacrés efforts à fournir !  
Mais la bonne nouvelle est qu’un 
mandat municipal c’est long, ce 
qui laissera pleinement le temps de 
mettre en œuvre une politique positive 
en faveur de la vie associative en 
s’appuyant sur les représentant.e.s 
des associations locales et de votre 
Mouvement associatif régional.

Entre 5 et 10 points
Le jury du Mouvement associatif vous 
adresse la mention «encouragements». 
On sent une sensibilité à la question 
associative au sein de votre commune, 
mais l’engagement reste encore un 
peu faible. Votre commune peut mieux 
faire, vous le savez… surtout que 
vous remarquez chaque jour que les 
associations sont une richesse pour la 
dynamique locale.

Entre 10 et 15 points 
Votre commune est sensible aux 
enjeux de la vie associative locale et 
considère que les associations et leurs 
représentants sont des partenaires 
privilégiés dans la quête de l’intérêt 
général. Certaines initiatives menées 
ont déjà porté leurs fruits, mais 
d’autres sont encore fragiles.  
Votre commune décroche certes la 
mention « bien », mais pourquoi 
s’arrêter en si bon chemin ?

+ de 15 points
Bravo ! Vous mériteriez qu’on 

vous décerne un label « commune 
partenaire de la vie associative »  

et une médaille « Loi 1901 ».

N’hésitez pas à amplifier 
encore vos efforts,  

et à montrer l’exemple !

LE KIT ASSO DE L’ÉLU.E
SUIVRE LE GUIDE DES SUBVENTIONS AUX ASSOS.

ÉTAPE 1 ÉTAPE 2 ÉTAPE 3 ÉTAPE 4

CONCERNANT LA 
RÉGLEMENTATION 
EUROPÉENNE 
EN MATIÈRE DE 
SUBVENTION

Pour éviter que la subvention ne soit qualifiée 
d’aide d’Etat, elle ne doit pas dépasser un certain 
seuil. Ce seuil est de 200 000 euros sur trois ans 
par association et toutes aides confondues ou 
alors 500 000 euros sur trois ans par association 
exerçant un «service d’intérêt économique 
général». On considère que passé ce seuil, les 
sommes versées sont de nature à affecter la 
concurrence entre Etats membres de l’Union 
Européenne.

Cela ne s’applique qu’aux associations exerçant 
une activité économique (exemple : associations 
de loisirs, centres de vacances…).

2POURQUOI CHOISIR  
LA SUBVENTION PLUTÔT  
QUE LA COMMANDE PUBLIQUE ?

La solution de la 
subvention se démarque 
de celle de la commande 
publique. Elle est bien 
plus bénéfique pour 
soutenir l’initiative 
associative que la 
commande publique 
car elle conserve leur 
liberté de mouvements 
et ne les enferme 

pas dans une logique 
de marché. Il est 
donc préférable d’y 
avoir recours lorsque 
cela est possible, en 
gardant également en 
tête que les sommes 
investies dans le secteur 
associatif sont mises 
au service d’un but 

non-lucratif, servant 
l’utilité publique et 
l’économie réelle. Au 
niveau local, cela est 
d’autant plus important 
de maintenir ce lien 
entre administration 
et associations, car ce 
partenariat est vecteur 
de consolidation 
du lien social et de 

renforcement du 
développement et des 
services disponibles 
localement. Enfin, 
ce procédé facilite 
le déploiement de 
projets permettant un 
engagement citoyen à 
l’échelle local.

Favoriser  
la subvention  

est une preuve  
de confiance  

et de soutien au 
secteur associatif 

local, en privilégiant 
l’initiative des 

acteurs associatifs.

LE KIT ASSO DE L’ÉLU.E
ÉTABLIR UNE CHARTE LOCALE DES ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES : KÉSACO ?

ÉTAPE 1 ÉTAPE 2 ÉTAPE 3 ÉTAPE 4

Conduire une politique associative cohérente, 
prenant en compte tous les champs 
d’intervention des associations. Reconnaître 
la contribution possible des associations 
dans tous les champs de compétence de la 
commune.

Favoriser la création de lieux d’accueil, 
d’information et de conseil sur la vie 
associative en partenariat avec les acteurs 
associatifs.

Mettre en œuvre de façon transparente 
différentes formes de soutien aux 
associations, dont les subventions liées aux 
projets portés par les structures associatives 
ou le prêt de locaux adaptés et de matériel.

Être force de proposition auprès des pouvoirs publics.

Définir et conduire des projets associatifs selon 
les besoins locaux (culturels, sociaux, civiques) et 
promouvoir la qualité des «services relationnels».

Mettre en œuvre une éthique de financement, une 
diversification des ressources, la transparence 
financière et le non-partage des excédents.

Valoriser toutes les ressources humaines, grâce au 
respect du droit social, de la bonne gouvernance et 
de pérennisation des emplois.

Assurer la bonne planification et le compte rendu 
correct des actions.

Faciliter les procédures de contrôle, a fortiori 
lorsqu’il s’agit de financements publics.

DES ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES :

POUR LES ASSOCIATIONS :

POUR LES COMMUNES :

DES VALEURS COMMUNES : 

Approfondir la démocratie, créer un vrai  
dialogue civil et retrouver un engagement citoyen, 
avec les associations.

Œuvrer dans un but d’intérêt général et local, 
hors du modèle lucratif.

Soutenir des modèles durables & équitables afin 
de créer des richesses sociales, culturelles et 
économiques sur le territoire.

DES PRINCIPES PARTAGÉS :

Une légitimité complémentaire :

Les collectivités territoriales représentent 
l’intérêt général et local, sur la base de la 
représentation des citoyens.

Les associations sont d’utilité civique et sociale, 
sur la base de la participation active et directe 
des citoyens.
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ACTION SOCIALE 
ET SANTE
Soutien aux structures d’accueil de 
personnes handicapées, appel aux 
entreprises adaptées du territoire, 
développement de la silver 
économie solidaire, soutien à des 
SCIC de santé, …

EMPLOI ET INSERTION 
PROFESSIONNELLE
Partenariat avec les structures d’insertion 
par l’activité économique, clauses sociales 
dans l’ensemble des marchés publics, 
expérimentation Territoires Zéro chômeur 
longue durée, …

COLLECTE ET GESTION
VALORISATION DES 
DECHETS
Accompagnement de ressourceries, 
objectifs de valorisation des 
déchets dans les marchés publics, 
achats de fournitures issues de la 
récupération, …

ACCUEIL DES GENS 
DU VOYAGE
Soutien à des démarches 
d’autoconstruction de 
logements, soutien à la 
création d’activités 
économiques, …

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
ET TOURISTIQUE
Revitalisation des commerces de proximité par 
l’ESS et par les monnaies locales, soutien à la 
création de Sociétés Coopératives d’intérêt 
collectif, animation de démarches de coopéra-
tion économique territoriale, tourisme solidaire 
mobilisant les habitants, …

PROTECTION ET 
MISE EN VALEUR DE 
L’ENVIRONNEMENT
Soutien aux projets citoyens 
d’énergie renouvelable, soutien 
aux initiatives de maîtrise de 
consommation d’énergie, circuits 
courts alimentaires locaux, …

INFORMATIQUE 
NUMÉRIQUE
Soutien aux associa-
tions luttant contre la 
fracture numérique, 
utilisation de logiciels 
libres, aide à la 
création de fablabs, …

CULTURE, 
EDUCATION POPULAIRE, 
JEUNESSE ET SPORTS
Soutien aux initiatives culturelles 
locales, soutien aux associations, 
appui aux démarches collectives et 
aux lieux mutualisés, …POLITIQUE 

DE LA VILLE
Intégration de l’ESS 
dans les contrats de 
ville, organisation de 
formations croisées 
pour les services 
politique de la ville et 
ESS, …

POLITIQUE DU LOGEMENT 
ET DU CADRE DE VIE
Soutien à l’habitat participatif et à 
l’autoconstruction, développement 
des Organismes Fonciers Solidaires, 
marchés réservés pour des associa-
tions de médiation sociale et 
d’entretien du cadre de vie, …

TRANSPORTS, VOIRIE
Soutien à l’autopartage et au 
covoiturage, aide à la création de 
plateformes solidaires de mobilité, 
soutien ateliers vélo, utilisation de 
matériaux écologiques pour les routes, …

ENSEIGNEMENT, 
PETITE ENFANCE 
ET ACTIVITES 
EXTRASCOLAIRES
Restauration scolaire bio, 
locale et équitable, soutien 
aux crèches associatives, 
aux associations 
culturelles et sportives, …
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L’économie sociale et solidaire 
au coeur des compétences du bloc communal

Kit 
   MunicipalESS

Une initiative du n°3
Développer l’économie de la transition  

dans les territoires

Tous les niveaux de collectivités 
sont concernés par le soutien à 
l’économie sociale et solidaire, 
dont les domaines d’action 

croisent toutes les politiques 
publiques. La commande publique 

responsable est également un levier 
actionnable par toutes les collectivités. 
La loi NOTRe du 7 août 2015 précise cependant 
plusieurs points :

• Les communes restent le seul niveau de
collectivité à conserver la clause générale de
compétence, soit une capacité d’intervention
générale, sans qu’il soit nécessaire que la loi
procède à une énumération de ses attributions.
Les communes et les EPCI ont notamment une
capacité d’initiative exclusive en matière d’aides à 
l’immobilier d’entreprise ; les métropoles peuvent
soutenir la création ou la reprise d’entreprises. 
Les communes et intercommunalités peuvent
passer des conventions avec les Régions pour
attribuer d’autres types d’aides économiques. 

• les conseils départementaux sont un acteur
incontournable de l’ESS,  du fait de leur compétence 
autour des solidarités humaines et territoriales, 
et restent des acteurs incontournables dans
ce domaine qui conjugue l’économie, le social,
l’intérêt général et le développement territorial. 

Au-delà du soutien direct aux acteurs de l’ESS 
sur le volet non économique, les conseils 
départementaux ont un rôle important d’appui 
aux territoires.

• les conseils régionaux élaborent un schéma
régional de développement économique,
d’innovation et d’internationalisation, qui
définit les orientations en matière d’aides aux
entreprises, de soutien à l’internationalisation
et d’aides à l’investissement immobilier et
à l’innovation des entreprises, ainsi que les
orientations relatives à l’attractivité du territoire
régional, et au développement de l’économie
sociale et solidaire, en s’appuyant notamment
sur les propositions formulées au cours des
conférences régionales de l’économie sociale et
solidaire. 
Les actes des collectivités territoriales et de leurs
groupements en matière d’aides aux entreprises
doivent être compatibles avec le schéma régional
de développement économique, d’innovation et
d’internationalisation.

La mise en œuvre d’une politique de soutien 
à l’ESS peut donc se faire à l’échelle régionale 
(obligatoire), à l’échelle départementale, à l’échelle 
intercommunale et à l’échelle de la commune. 
Cette politique peut se formaliser par l’adoption 
d’un schéma, d’un plan de développement, par 
des orientations,...

Deux caractéristiques 
des politiques d’ESS 

• une politique coconstruite avec les acteurs du
territoire (têtes de réseaux de l’ESS, acteurs de
l’ESS, habitants...

• une politique transversale, car elle concerne
toutes les politiques publiques thématiques.
Une sensibilisation de l’ensemble des élu.e.s et
services à l’ESS est importante, des méthodes
de travail permettant le travail en transversalité
peuvent être mises en œuvre.

L’importance d’avoir un.e 
élu.e référent.e à l’ESS

L’expérience des collectivités du RTES montre 
qu’il est important d’avoir au sein de l’éxecutif un 
adjoint ou vice-président dont la délégation fait 
explicitement référence à l’ESS, et des services 
ayant une compétence ESS identifiée. 
La visibilité de l’ESS dans l’organigramme 
technique et politique est une dimension 
importante, à l’interne comme à l’externe de la 
collectivité.

Les acteurs de l’ESS peuvent contribuer à l’ensemble des politiques mises en place par le bloc communal, et celui-ci dispose de 
nombreuses possibilités pour accompagner les acteurs de l’ESS, que ce soit au niveau des communes ou de leurs groupements.  
Le schéma page suivante illustre les principales compétences du bloc communal et le lien possible avec l’ESS. 

Économie sociale et solidaire & 
revitalisation des centres-villes

Kit 
   MunicipalESS

Une initiative du n°5
Développer l’économie de la transition  

dans les territoires

Vacance commerciale préoccupante, concurrence 
du e-commerce et des zones commerciales 
en périphérie, mais aussi paupérisation, 
déclin démographique et dégradation du 
parc de logements anciens..., le constat d’une 
dévitalisation des cœurs de villes intermédiaires 
et des centres-bourgs en territoires ruraux est 

aujourd’hui largement partagé, même s’il recouvre 
des réalités multiples.
Les acteurs de l’économie sociale et solidaire (ESS) 
sont des partenaires particulièrement importants 
pour permettre la redynamisation durable des 
centres-villes et contribuent à la réussite de 
programmes tels qu’ «Action Coeur de ville».

Le pôle ESS 
Anima  
de Calais (62)

Afin de favoriser le niveau de fréquentation 
du centre-ville de Calais, le pôle de 
structures ESS Anima a été missionné par 
la Communauté d’agglomération Grand 
Calais Terres & Mers et la Ville de Calais 
pour développer une offre de services et 
d’animations variée.
Ce pôle inauguré en 2017 regroupe 
un espace de coworking, des locaux 
d’associations, des ateliers d’artisans et une 
ferme urbaine.  Ces différentes structures 
développent de nombreuses animations 
et apportent notamment un soutien en 
communication aux commerçants du 
centre-ville. 
Le pôle gère aussi une boutique 
mutualisée d’ESS et développe une 
plateforme de commande en ligne 
monshoppingcestcalais.fr proposant la 
livraison en vélo-cargo sur un rayon de 
3km autour du centre-ville. 
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En France, le chiffre d’affaires du commerce se réalise 
aujourd’hui à 62 % en périphérie, 25 % en centre-ville et 13 % 
dans les quartiers péricentraux.
En Allemagne, où la réglementation est protectrice des petits 
commerces, les proportions respectives sont de 33 % chacune. 

Plusieurs leviers d’actions possibles : 

Favoriser la coopération et la 
mutualisation entre acteurs du 
territoires

Les stratégies de revitalisation des centres-villes reposent 
sur le développement de coopérations entre les acteurs du 
territoire (commerçants, chambres consulaires, collectivités, 
acteurs culturels, acteurs de l’ESS, citoyens...) dans le cadre d’une 
gouvernance locale partagée. 

Les SCIC de 
développement 
économique local

Depuis février 2019, Commerçants de 
France (CDF) et la Confédération Générale des Sociétés 
coopératives de production (CG Scop) se sont alliés 
afin d’accompagner les collectivités dans la création 
de Sociétés Coopératives d’Intérêt Collectif (SCIC) de 
développement économique local. Particulièrement 
appropriées pour gérer la gouvernance partagée, la 
SCIC peut rassembler acteurs privés, publics, salariés 
et citoyens autour d’un projet économique commun 
et faire émerger un nouveau modèle coopératif du 
développement local. 

Source :  Étude «Villes petites et moyennes, évolutions et stratégies d’action» 
Institut pour la recherche de la Caisse des Dépôts - mai 2019.
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https://lemouvementassociatif.org/le-kit-asso-de-l-elu-e/
https://www.rtes.fr/retrouvez-les-fiches-du-kit-municipaless


Le rendez-vous national  
des associations  

et de celles et ceux 
qui s’y engagent au quotidien

www.droitdecite.org
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www.lemouvementassociatif.org
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